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PREAMBULE 

L’exercice d’une activité professionnelle au sein des services de la Communauté de communes 

nécessite la définition et le respect d’un certain nombre de règles définies par : 

- la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 

Publique Territoriale, 

- le décret n°88-145 du 15 février 1988 portant dispositions statutaires relatives à la 

Fonction Publique Territoriale et relatif aux agents non titulaires Fonction Publique 

Territoriale, 

- le Code du Travail dont les dispositions ont été transposées à la fonction publique 

territoriale par le décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et la sécurité du travail 

ainsi qu'à la médecine professionnelle et préventive dans la Fonction Publique Territoriale. 

 

Ce règlement est également complété et modifié, le cas échéant, par l’ensemble des textes 

législatifs et réglementaires régissant les domaines énoncés ci-après, ainsi que par les notes de 

service, délibérations propres à la Communauté de communes et décisions du Président. 

 

Le présent règlement a pour objet de : 

- préciser l’organisation de la vie et des conditions de travail dans l’établissement, 

- préciser la règlementation applicable dans l’établissement en matière d’hygiène et de 

sécurité, 

- rappeler les dispositions légales en matière de harcèlement moral et harcèlement sexuel 

dans les relations de travail, 

- préciser les conditions d’utilisation des moyens informatiques et des locaux, 

- préciser la politique salariale interne de l’établissement. 

 

Les dispositions du présent règlement s’imposent à chaque agent, en tous lieux de l’établissement 

(bâtiments communaux, espaces verts, équipements sportifs, salles de réunions, vestiaires, etc.) 

et à toute personne intervenant dans l’établissement, qu’elle soit ou non liée par un contrat de 

travail. 

 

Le personnel d’encadrement est habilité à faire respecter les dispositions du présent règlement 

intérieur. 

 

Outre le respect de ce règlement, chaque agent, quelle que soit sa position hiérarchique, veillera à 

adopter les règles de comportement et de civilité permettant de garantir des relations de travail 

respectueuses de tous. 

 

Le règlement sera affiché, conformément aux dispositions du code des collectivités territoriales. Il 

est consultable en version numérique sur l’arborescence du système d’information de 

l’établissement et remis à chaque agent lors de son entrée dans l’établissement qui devra en 

prendre connaissance et s’y conformer. 

 

Le règlement intérieur sera révisé tous les 4 ans à compter de la date d’adoption, ou avant si 

nécessaire. 

  

file://///ccplc.local/DFS/DONNEES/Arborescence_2018/25_RESSOURCES%20HUMAINES/25_09_Communication_interne/25_09_03_Reglement_interne
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PREMIERE PARTIE : ORGANISATION DU TRAVAIL 
 

Décret n°2000-815 du 25 août 2000 modifié relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la Fonction Publique 

de l’Etat et dans la magistrature 

Décret n°2001-623 du 12 juillet 2001 modifié pris pour l'application de l'article 7-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif à 

l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique territoriale 

 

L’organisation du temps de travail permet de déterminer les cycles de travail, de répartir de 

manière différenciée, selon la nature des activités, les besoins du service, le temps de travail dans 

la journée, la semaine, le mois ou l’année. 

1. Temps de présence dans l’établissement 

1.1. Principes de la durée légale du travail 

A. Durée effective du temps de travail 

Article 2 du décret n°2000-815 du 25 août 2000 modifié relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la Fonction 

Publique de l’Etat et dans la magistrature 

 

La durée effective du travail s’entend comme le temps pendant lequel les agents sont à la 

disposition de l’employeur et doivent se conformer à ses directives sans pouvoir vaquer librement 

à des occupations personnelles. 

B. Durée annuelle du temps de travail effectif 

Article 1er du décret n°2000-815 du 25 août 2000 modifié relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la 

Fonction Publique de l’Etat et dans la magistrature 

 

La durée légale annuelle pour un agent à temps complet, hors heures supplémentaires, est de 

1 607 heures (journée de solidarité incluse). Si l’agent bénéficie de jours supplémentaires de 

congés, suite au fractionnement, ces jours sont comptés comme temps de travail effectif.  

 

Les 1607 heures de travail effectif sur l’année pour un agent à temps complet sont obtenues de 

la manière suivante : 

365 jours 

- 104 jours de repos hebdomadaire [(samedi + dimanche) x 52 semaines] 

- 25 jours réglementaires de congés annuels 

- un forfait de 8 jours fériés (il s’agit d’une moyenne résultant des aléas du calendrier)  

= 228 jours de travail dans l’année  

228 jours x 7 heures de travail effectif par jour (35h00 ÷ 5 jours par semaine = 7h00)  

= 1 596 heures de travail effectif  

Cette durée annuelle est arrondie à 1 600 + 7 heures pour la journée de solidarité depuis le 1er 

janvier 2005. 

C. Temps de travail hebdomadaire 

Article 1er du décret n°2000-815 du 25 août 2000 modifié relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la 

Fonction Publique de l’Etat et dans la magistrature 

 

Selon les dispositions de l’article 1er du décret n° 2000-815, la durée annuelle de travail effectif 

d’un agent à temps complet est fixée à 1607 heures, journée de solidarité incluse. 

 

La durée annuelle de travail effectif d’un agent à temps non complet est égale à la durée précitée 

multipliée par leur taux d’emploi (exprimé en fraction de temps complet : X / 35èmes). 
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➢ Cas particulier de la filière artistique 

Décret n°2012-437 du 29 mars 2012 portant statut particulier du cadre d’emploi des AEA 

Décret n°91-857 du 2 septembre 1991 portant statut particulier du cadre d’emplois des PEA 

 

Pour les cadres d’emploi de la filière artistique, la durée hebdomadaire de travail varie en fonction 

du grade des agents à savoir : 

- les professeurs d’enseignement artistique (catégorie A) : 16 heures d’activité en présentiel, 

au lieu de 35 heures, afin de tenir compte d’un nombre d’heures forfaitaire de préparation, 

- les assistants d’enseignement artistique (catégorie B) : 20 heures d’activité en présentiel, 

au lieu de 35 heures, afin de tenir compte d’un nombre d’heures forfaitaire de préparation. 

➢ Cas particulier des catégories A et assimilés : le forfait-jours 

Article 10 du décret n°2000-815 du 25 août 2000 modifié relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la 

Fonction Publique de l’Etat et dans la magistrature 

 

L’article 10 du décret 2000-815 du 25 août 2000 prévoit le système du forfait-jours qui est un 

régime de travail spécifique à deux catégories d’agents :  

- Les personnels chargés de fonctions d’encadrement 

- Les personnels ayant des fonctions de conception et comportant une large autonomie dans 

l’organisation de leur travail ou soumis à de fréquents déplacements de longue durée 

 

Ces conditions sont cumulatives et un agent bénéficiant d’une large autonomie dans l’organisation 

de son travail mais qui n’est pas chargé de fonctions de conception ou d’encadrement ne peut 

prétendre à l’application de ce régime spécifique (Conseil d’Etat, 20 février 2013, n° 351316). 

 

L’application du système du forfait-jours permet de comptabiliser la durée du travail du cadre en 

nombre de jours travaillés dans l’année et non en heure. 

 

Ce régime particulier se traduit donc par la détermination d’un nombre de jours travaillés dans 

l’année et l’attribution d’une compensation sous forme de jours supplémentaires de réduction du 

temps de travail (RTT). 

 

Les agents concernés par ce système ne pourront donc pas générer d’heures supplémentaires 

susceptibles d’être indemnisées ou récupérées. 

 

L’article 10 du décret n°2001-623 du 12 juillet 2001 relatif à l’Aménagement et à la Réduction 

du Temps de Travail dans la fonction publique territoriale ne prévoit pas de modalités de calcul. 

Cependant le nombre maximal de jours travaillés par an est fixé à 218 jours. L’autorité territoriale 

peut fixer un nombre inférieur en fonction des sujétions du poste ou de l’organisation du service. 

 

La Communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie opte pour la mise en place du forfait-

jours sur une base de 213 jours travaillés par an décompte fait des 15 jours de réduction du temps 

de travail (ARTT) générés : 228 jours de travail dans l’année – 15 jours d’ARTT soit 213 jours 

travaillés pour les agents de catégories A et assimilés. 
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➢ Répartition des durées hebdomadaire de travail dans l’établissement, par services et/ou 

emplois 
 

Pôles 
Services et/ou 

Emplois 

Base 35h00 

(Sans RTT) 

Base 37h30 

(Avec RTT) 

Base temps 

non complet 

Forfait-

jours 

Filière 

artistique 

Président 

Direction    X  

Affaires générales  X    

Communication  X    

Ressources et 

Moyens 

Responsable de pôle    X  

Mutualisation  X    

Ressources 

humaines 
 X    

Finances  X    

Moyens généraux  X    

Techniques :  X    

Agents techniques  X    

Agents d’entretien   X   

Développement 

et Rayonnement 

Responsable de pôle    X  

Economie  X    

Tourisme      

Responsable du 

service 
 X    

Agent accueil X     

Aménagement et 

Environnement 

Responsable de pôle    X  

Environnement, 

agriculture 
 X    

Mobilité   X   

Assainissement  X    

Urbanisme, habitat  X    

Services à la 

Personne 

Responsable de pôle    X  

Santé social  X    

Pôles santé      

Secrétaires 

médicales PS La 

Châtaigneraie 

  X   

France services, 

emploi, action 

sociale, numérique : 

     

Agent d’accueil   X   

Autres agents  X    

Qualité de Vie 

Responsable de pôle    X  

Petite enfance, 

enfance, jeunesse : 
     

Animateurs   X   

Animateur / 

Transport scolaire 
X     

Prévention routière 

– MNS - animateur 
X     

RPE  X    

Ecole de musique     X 

Sport, associations  X    

Arantelle   X    
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1.2. Horaires 

A. Horaire quotidien et amplitude fixés par la réglementation 

Article 3 du décret n°2000-815 du 25 août 2000 relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction 
publique de l'Etat et dans la magistrature. 
 

➢ Principe général 
 

Le temps de travail quotidien peut être continu ou discontinu et ne peut excéder dix heures. 

 

L’amplitude horaire maximale de la journée est fixée à douze heures. 

 

Les agents bénéficient d’un repos minimum quotidien de 11 heures entre 2 jours consécutifs de 

travail. 

 

Une pause d’au moins 20 minutes est accordée pour au cours de ces 6 heures de travail quotidien. 

Pendant ce temps de pause, l’agent reste est rémunéré et reste à la disposition de son employeur. 

 

Le repos hebdomadaire (comprenant en principe le dimanche) ne peut être inférieur à 35 heures. 

 

Le temps de travail hebdomadaire effectif, heures supplémentaires comprises, ne peut pas 

dépasser 48 heures ou 44 heures sur une moyenne de 12 semaines consécutives. 

 

Seules deux situations précises permettent de déroger à ces garanties minimales : 

- en cas de circonstances exceptionnelles, par décision du chef de service et pour une durée 

limitée, avec information immédiate des membres du Comité Social Territorial, 

- lorsque l'objet du service public l'exige, notamment pour les agents affectés à la protection 

des personnes et des biens, dans les conditions définies par décret. 

 

➢ Cas particulier d’emploi des mineurs 
 

Entre 16 ans et 18 ans : 

- Temps de travail maximum : 8 heures par jour ou 35 heures par semaine, 

- Pause obligatoire : 30 minutes pour toute période de travail ininterrompue de 4h30, 

- Repos quotidien : 12 heures consécutives, 

- Repos hebdomadaire : 2 jours consécutifs. 

Moins de 16 ans :  

- Temps de travail maximum : 7 heures par jour ou 35 heures par semaine, 

- Pause obligatoire : 30 minutes pour toute période de travail ininterrompue de 4h30, 

- Repos quotidien : 14 heures consécutives, 

- Repos hebdomadaire : 2 jours consécutifs. 

 

➢ Cas particulier d’emploi des contrats de droit privé 
 

Apprenti(e) : le temps de travail de l’apprenti(e) comprend au temps passé au sein de 

l’établissement et le temps passé au CFA ou établissement de formation : 

- Durée légale de travail hebdomadaire : 35 heures, 

- Temps de travail maximum : 10 heures par jour.  

Contrat aidé « Parcours Emplois Compétences (PEC) » – contrat « d’Accompagnement dans l’Emploi 

(CAE) » : durée légale de travail hebdomadaire : 35 heures. 

 

Pour les contractuels de droit privé de moins de 18 ans, les règles de temps de travail relatives aux 

mineurs mentionnés ci-dessus s’appliquent. 
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B. Cycles de travail et horaires en vigueur dans l’établissement 

Article 6 du décret n°2000-815 du 25 août 2000 relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction 
publique de l'Etat et dans la magistrature. 
Article 4 du décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l'application de l'article 7-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et 
relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique territoriale 
 

➢ Principe général 

Ces cycles ont vocation à aménager les horaires de travail en fonction des missions des agents. Le 

travail est organisé en périodes de références dénommées « cycles de travail ». Ils ne concernent 

pas les agents au forfait-jours. 

 

Les horaires de travail sont définis à l'intérieur du cycle qui peut varier du cycle hebdomadaire au 

cycle annuel pour les agents annualisés (en respectant la durée annuelle de travail de 1607 

heures) : 

- le cycle de travail est dit hebdomadaire : lorsque les horaires de travail sont organisés à 

l'identique d'une semaine sur l'autre tout au long de l'année (exemple : 7h30 de travail sur 

5 jours), 

- le cycle de travail est dit pluri-hebdomadaire : lorsque les horaires de travail sont organisés 

sur plusieurs semaines qui vont se répéter tout au long de l'année (exemples : alternance 

semaine 1 (7h30 de travail sur 5 jours) et semaine 2 (8h45 sur 4 jours) ou alternance 17 

semaines à 13,82h (hiver) puis 35 semaines à 39h (printemps-été-automne), 

- le cycle de travail est annualisé : lorsque les périodes de travail et de repos sont organisées 

sur l'ensemble de l'année civile.  

 

Dans le respect du cadre fixé par la réglementation et du présent règlement, il appartient à l'organe 

délibérant, après information du ou des agents concernés et avis du Comité Social Territorial, de 

déterminer les conditions de mise en place des cycles de travail en fonction des besoins du service 

et plus particulièrement :  

- la durée des cycles,  

- les bornes quotidiennes et hebdomadaires dans le respect des durées maximales de travail, 

- les modalités de repos et de pause. 

 

Ces cycles peuvent être définis par service ou par nature de fonction. En l'absence de dispositions 

contraires, ces cycles horaires peuvent inclure des nuits, samedis, dimanches et jours fériés. 

 

Durant sa plage horaire de travail, tout agent est tenu de se trouver sur son poste de travail et de 

réaliser un travail effectif en se mettant à la disposition de son encadrement et en se conformant 

à ses directives sans pouvoir vaquer librement à ses occupations personnelles. 

➢ Horaires d’ouverture des services en vigueur 

Pôles Services Horaires d’ouverture du service 

Président 

Direction 
Horaires Maison de Pays 

Du lundi au vendredi : 

9H00 – 13H00 / 14H00 – 17H30 

Affaires générales 

Communication 

Ressources et 

Moyens 

Mutualisation Horaires d’ouverture de(s) mairie(s) 

Ressources humaines 
Horaires Maison de Pays 

Du lundi au vendredi : 

9H00 – 13H00 / 14H00 – 17H30 
Finances 

Moyens généraux 

Techniques : Du lundi au samedi : variable selon lieux 

d’intervention 
Agents d’entretien 
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C. Aménagement du temps de travail 

L’annexe n°2 du présent règlement intérieur relative au protocole d’aménagement et de réduction 

de temps travail détaille les modalités d’aménagement du temps de travail dans l’établissement. 

  

Ressources et 

Moyens 
Agents techniques 

Du lundi au vendredi (hors astreintes) : 

- Cycle hiver (mi-octobre à fin mars) : 08H30 – 

12H30 / 14H00 – 17H30 

- Cycle été (vacances de printemps à mi-

octobre) variable selon agents présents et 

missions effectuées : 

➢ 08H30 – 12H30 / 14H00 – 17H30 

➢ 07H00 – 12H30 / 14H00 – 16H00 

(piscine) 

➢ Horaires variables entre 07H00 -18H30 

avec amplitude maximale de 12H (peinture 

routière) 

Développement 

et Rayonnement 

Economie 

Horaires Maison de Pays 

Du lundi au vendredi : 

9H00 – 13H00 / 14H00 – 17H30 

Tourisme Variable selon la période et les missions 

Aménagement et 

Environnement 

Environnement, mobilité, 

agriculture 
Horaires Maison de Pays 

Du lundi au vendredi : 

9H00 – 13H00 / 14H00 – 17H30 
Assainissement 

Urbanisme, habitat 

Services à la 

Personne 

Contrat local de santé 

Horaires Maison de Pays 

Du lundi au vendredi : 

9H00 – 13H00 / 14H00 – 17H30 

Pôles santé La 

Châtaigneraie 

Horaires Pôle Santé La Châtaigneraie 

Du lundi au vendredi : 

8H00 – 12H00 / 14H00 – 17H00 

1 samedi matin par mois 

France services, emploi, 

action sociale, numérique : 

Horaires France Services 

Du lundi au mercredi : 

09H00 – 12H30 / 13H30 – 17H30 

Le jeudi : 09H00 – 12H30 / 13H30 – 18H00 

Le vendredi : 09H00 – 12H30 / 13H30 – 17H00 

Qualité de Vie 

Petite enfance, enfance, 

jeunesse : 

Variable selon la période Animateurs 

Prévention routière – MNS 

- animateur 

RPE 

Horaires Maison de Pays / France Services 

Lundi, Mercredi, Vendredi (et mardi jeudi si absence 

de matinée d’éveil) :  

9H00 – 13H00 / 14H00 – 17H30 

Mardi, Jeudi en matinées d’éveil : 

8H30 – 13H00 / 14H00 – 17H00 

Ecole de musique Du lundi au samedi : variable selon horaires des cours 

Sport, associations Variable selon la période et les missions 

Arantelle  

Horaires Maison de Pays 

Du lundi au vendredi : 

9H00 – 13H00 / 14H00 – 17H30 
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D. Modulation du temps de travail dans l’établissement  

L’autorité territoriale, pourra par arrêté, moduler les horaires de travail de certains services 

notamment en raison des contraintes climatiques (exemple : canicule).  

 

Exceptionnellement, pour nécessités de service, des « journées continues » peuvent être 

ponctuellement mises en place, principalement pour les agents du service technique, sur demande 

du chef d’équipe, après accord de l’autorité territoriale ou de son représentant. 

 

La journée continue signifie que la pause obligatoire, fixée à 20 minutes, s’effectue sur le lieu de 

travail et qu’il n’y a pas la possibilité de le quitter puisque l’agent doit rester à la disposition du 

service pendant sa pause pour nécessité de service ou pour optimiser le fonctionnement. Cette 

pause est incluse dans le temps de travail.    

 

E. Annualisation du temps de travail  

➢ Principe général 

La mise en place d’un cycle de travail annuel permet de condenser le temps de travail de l’agent 

sur des périodes de fortes activités et d’adapter les plannings en fonction des besoins du service 

(prise en compte de périodes creuses ou de baisse d’activité…), tout en permettant aux agents de 

conserver une rémunération identique sur l’année.  

 

L’annualisation du temps de travail ne fait l’objet d’aucun encadrement législatif ni réglementaire. 

Il faut ainsi en déduire que les collectivités territoriales sont libres de déterminer les modalités 

d’organisation du cycle de travail annualisé en veillant au respect des règles relatives à la durée 

annuelle du temps de travail et des règles relatives aux garanties minimales du temps de travail. 

 

Les jours, les horaires de travail et les périodes de congés annuels sont définis dans le planning 

établi en concertation avec l’agent en tenant compte du ou des cycles de travail délibéré(s) pour le 

poste (bornes quotidiennes et hebdomadaires, modalités de repos et de pause, etc.). 

 

Le planning prévisionnel annualisé est remis avant le 1er janvier N à chaque agent. Il fait l’objet 

d’une actualisation mensuelle ou trimestrielle selon les services au vu des heures réellement 

effectuées.  

 

Par l’annualisation, les agents vont être amenés à bénéficier de périodes non travaillées 

supérieures au droit aux congés annuels. Ces périodes de récupération sont mentionnées sur le 

planning annuel des agents sous la dénomination de « repos compensateur ». 

 

Les règles relatives aux congés annuels et aux périodes de récupération sont différentes. En dehors 

de leurs périodes de congés annuels, les agents annualisés peuvent, selon les nécessités du 

service, être rappelés à venir travailler (repos compensateur). Aucun délai de prévenance n’est 

prévu règlementairement. 

 

L’agent annualisé qui n’a pas réalisé toutes ses heures d’ici la fin de l’année civile du fait de 

l’établissement ne devra pas d’heures. Le compteur sera remis à zéro l’année suivante. 

 

Les jours de fractionnement générés par l’agent annualisé viennent en déduction des heures 

totales à réaliser sur l’année (des 1607 heures base temps plein proratisé au temps de travail de 

l’agent, le cas échéant) par parité avec les agents non annualisés. 

 

Les jours fériés non travaillés n’entrent pas dans le calcul du temps de travail effectif de 1607 

heures (base pour un temps complet) mais il entre dans la formule de calcul du temps de travail 

rémunéré de 1820 heures (base pour un temps complet) ; ils ne sont par conséquent pas 

comptabilisés comme temps de travail effectif sur le planning des agents annualisés. 
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➢ Calcul de l’annualisation 

En l’absence de cadre réglementaire, le calcul de l’annualisation peut se faire de deux façons :  

- Calcul forfaitaire : seul le nombre de semaine travaillées est considéré, sans tenir compte 

des variables (jours fériés, ponts, etc.), pour calculer le nombre d’heures que l’agent est 

censé réaliser. Il n’y a pas de recalcul chaque année. Ce calcul se pratique essentiellement 

auprès des services dépendant du rythme scolaire ; 

- Calcul réel : calcul précis du nombre exact d’heures qu’est censé réaliser l’agent sur une 

période. Le calcul doit donc être refait chaque année. 

 

Afin d’harmoniser les pratiques de calcul d’annualisation, l’établissement a opté pour le calcul au 

réel établi chaque année pour les agents annualisés. 

 

➢ Liste des postes dont le temps de travail est annualisé 

 

Pôles Services Postes 

Qualité de Vie 
Petite-enfance, enfance, 

jeunesse 

Agent ménage et restauration Laguépie 

Animateurs enfance, jeunesse 

Educateur prévention routière, MNS, animateur 

Services à la 

personne 

Pôle santé de La 

Châtaigneraie 

Secrétaire(s) médicale(s) – selon temps de 

travail 

F. Heures de nuit 

Décret 61-467 du 10 mai 1961 relatif à l’indemnité horaire pour travail normal de nuit 

Article L.714-4 du Code Général de la Fonction Publique (CGFP) 

 

➢ Principe général 

Le travail de nuit comprend au moins la période comprise entre 22 heures et 5 heures ou une autre 

période de sept heures consécutives comprises entre 22 heures et 7 heures.  

 

Lorsque le service de nuit est assuré pendant la durée normale de travail (en deçà de 35 heures 

par semaine) : aucune indemnisation n'est prévue par la réglementation, à l'exception de 

l'indemnité horaire pour travail de nuit qui peut être octroyée par décision de l'assemblée 

délibérante, non appliquée à la Communauté de communes. 

 

➢ Indemnisation des heures de nuit 

A titre d’information, le taux horaire de cette indemnité est de : 

- 0,17 € par heure en cas de travail normal, 

- 0,80 € par heure en cas de travail intensif (la notion de travail intensif correspond à une 

activité continue ne se limitant pas à de simples taches de surveillance). 

Le versement de l'indemnité est soumis à l'exercice de fonctions entre 21 heures et 6 heures. 

 

Lorsque le service de nuit est effectué au-delà de la durée normale du travail, le régime des heures 

supplémentaires s’applique pour les heures accomplies entre 22 heures et 7 heures. 
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G. Heures supplémentaires 

Décret n°91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l'application du premier alinéa de l'article 88 de la loi du 26 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 

Décret n°2002-60 du 14 janvier 2002 modifié relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires 

➢ Principe général 

Certains membres du personnel à temps complet ou à temps partiel sur emploi à temps complet, 

peuvent être amenés, à titre exceptionnel, à effectuer des heures supplémentaires, à la demande 

du supérieur hiérarchique. 

 

Les heures supplémentaires seront déclarées selon les modalités définies dans le tableau joint en 

annexe n°3. 

 

Les heures supplémentaires seront en priorité récupérées ou déposées sur le Compte Epargne 

Temps en journée complète, par tranche de 7 heures 30 minutes pour les agents à temps complet 

avec ARTT ou en fonction du temps de travail journalier pour les autres agents.  

 

Un état des heures supplémentaires sera effectué par le service RH, chaque fin de semestre 

(30.06.N et 31.12.N). Un solde maximum de 10 heures supplémentaires pourra être reporté sur 

le semestre suivant. Le solde d’heures excédant 10 heures sera perdu pour l’agent, sauf demande 

écrite de ce dernier de dépôt des heures sur le CET. 

 

Les heures supplémentaires peuvent exceptionnellement être indemnisées sur validation de 

l’autorité territoriale si la récupération en cours d’année est impossible pour nécessité de services.  

 

Le montant de l'indemnité horaire des heures supplémentaire est calculé en fonction de l'indice 

détenu par l'agent ; le taux horaire est déterminé en prenant pour base le montant du traitement 

brut annuel de l'agent et la bonification indiciaire dont il bénéficie éventuellement, et est calculé 

dans les conditions suivantes :  

- indemnisation des 14 premières heures réalisées dans le mois : majoration de 25 %, 

- indemnisation des heures suivantes (15ème à 25ème dans le mois) : majoration de  

27 %, 

- indemnisation des heures supplémentaires de nuit : majoration de 100% du taux de l'heure 

supplémentaire, au taux, selon le cas, des 14 premières heures (25 %) ou des heures au-

delà des 14 premières heures (27 %), 

- indemnisation des heures du dimanche et jours fériés : majoration de 2/3 du taux de 

l'heure supplémentaire au taux, selon le cas, des 14 premières heures (25%) ou des heures 

au-delà des 14 premières heures (27%). 

 

➢ Cas particulier d’un évènement ayant lieu la veille d’une journée travaillée 

Pour respecter les prescriptions minimales de travail et notamment le repos minimum quotidien 

de onze heures entre 2 jours consécutifs de travail, un agent soumis à une obligation de service 

réduisant sa période de repos de onze heures avant l’embauche du lendemain matin, devra 

décaler son horaire d’embauche de respecter la durée minimum de repos.  

L’agent devra informer son supérieur hiérarchique de l’heure de fin de son service par tout moyen 

(sms, mail) de manière à permettre à ce dernier de valider l’heure minimum d’embauche 

permettant de respecter cette obligation, étant précisé que l’heure de débauche reste inchangée. 

Pour respecter son cycle de travail hebdomadaire ou son volume de travail annualisé (1607 heures 

annuelles), l’agent est tenu de faire une proposition de réalisation des heures dues à son supérieur 

hiérarchique dans son cycle. 
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➢ Saisie et validation des heures supplémentaires 

Les heures supplémentaires effectuées sont déclarées par l’agent sur le logiciel de gestion des 

temps en vue d’être validées par le supérieur hiérarchique, étant précisé que les majorations 

prévues au tableau de récupération des heures s’effectueront automatiquement. 

 

Chaque heure supplémentaire saisie en dématérialisé devra être justifiée par un commentaire de 

l’agent. 

 

➢ Pose et acceptation des heures récupérables 

Les demandes d’heures récupérables sont effectuées via le logiciel de gestion des temps.  

 

Les demandes sont accordées par le responsable de service qui s’assure, au préalable, de la 

continuité du service. 

 

Un agent est irrégulièrement absent si ses demandes d’heures récupérables n’ont pas été 

autorisées par son responsable de service. La demande doit être acceptée par le responsable de 

service, avant le départ de l’agent. 

 

Les absences pour récupération peuvent être refusées lorsque les nécessités du service le 

justifient. 

 

Afin de limiter l’accumulation d’heures supplémentaires à solder en fin d’année, un état des heures 

supplémentaires sera effectué par le service ressources humaines à la fin de chaque semestre soit 

au 30 juin et au 31 décembre. Un maximum de 10 heures supplémentaires pourra être reporté sur 

le semestre suivant. Les heures excédant ce plafond seront perdues, sauf si l’agent formule par 

demande écrite, la volonté du dépôt de ces heures (en équivalence de journée de travail) sur le 

CET en fin d’année. 

H. Heures complémentaires 

Décret n°2020-592 du 15 mai 2020 relatif aux modalités de calcul et à la majoration de la rémunération des heures complémentaires 

des agents de la fonction publique territoriale nommés dans des emplois permanents à temps non complet 

 

Les agents à temps non complet peuvent être amenés exceptionnellement, à la demande du 

supérieur hiérarchique, à effectuer des heures complémentaires jusqu’à concurrence de 35 heures 

hebdomadaires, et des heures supplémentaires au-delà. 

 

Ces heures complémentaires seront constatées en fin de cycle défini sur les fiches de postes 

(hebdomadaire ou annuel). Elles seront rémunérées au taux normal des heures de service, sans 

majoration.   

 

En cas d’heures supplémentaires des agents à temps non complet, ces dernières seront en priorité 

récupérées ou déposées sur le Compte Epargne Temps comme pour les agents à temps complet. 

Elles peuvent exceptionnellement être indemnisées si la récupération en cours d’année est 

impossible pour nécessité de services.  
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1.3. Astreintes et équivalences 

Décret n°2000-815 du 25 août 2000, art 8 par renvoi de l’article 9 du décret n°2001-623 du 12 juillet 2001 

Décret n°2001-623 du 12 juillet 2001 modifié pris pour l'application de l'article 7-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif à 

l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique territoriale 

Décret n°2002-147 du 7 février 2002 relatif aux modalités de rémunération ou de compensation des astreintes et des interventions 

de certains personnels gérés par la direction générale de l'administration du ministère de l'intérieur 

Décret n°2005-542 du 29 mai 2005 relatif aux modalités de la rémunération ou de la compensation des astreintes et des 

permanences dans la fonction publique territoriale 

Décret n° 2015-415 du 14 avril 2015 relatif à l'indemnisation des astreintes et à la compensation ou à la rémunération des 

interventions aux ministères chargés du développement durable et du logement 

Arrêté du 14 avril 2015 fixant les montants de l'indemnité d'astreinte et la rémunération horaire des interventions aux ministères 

chargés du développement durable et du logement 

Arrêté du 3 novembre 2015 fixant les taux des indemnités et les modalités de compensation des astreintes et des interventions des 

personnels affectés au ministère de l'intérieur 

A. Définition de l’astreinte 

L’astreinte s’entend comme une période pendant laquelle l’agent, sans être à la disposition 

permanente et immédiate de son employeur, à l’obligation de demeurer à son domicile ou à 

proximité afin d’être en mesure d’intervenir pour effectuer un travail au service de l’administration. 

La durée de cette intervention étant considérée comme un temps de travail ainsi que, le cas 

échéant, le déplacement aller-retour sur le lieu de travail. 

Les astreintes en vigueur à la Communauté de communes sont les astreintes d’exploitation 

correspondant à des activités de prévention ou de réparation des incidents ou accidents sur les 

infrastructures et équipements. 

 

➢ Cas de recours à l’astreinte 

Les samedis, dimanches et jours fériés ainsi que les soirs/nuits en semaine, un agent des services 

techniques sera d’astreinte sur l’ensemble des équipements de la Communauté de communes 

lorsqu’une manifestation sera organisée dans l’un des équipements listés ci-dessous : 

- la salle des Silènes ; 

- la salle de gymnastique ; 

- la piscine intercommunale. 

 

L’astreinte couvre la journée de préparation de la manifestation (si en dehors des horaires de 

travail) et le jour de l’évènement uniquement. Le rangement de la manifestation ne relève pas de 

l’astreinte.  

 

Aucune astreinte ne sera prévue lors des horaires d’ouvertures habituelles de la piscine. Les 

astreintes pour la salle de gymnastique couvriront uniquement les manifestations organisées par 

les associations (gala, compétitions) mais pas les cours. 

 

Les agents concernés qu’ils soient fonctionnaires ou contractuels (en dehors des contractuels de 

droit privé qui sont soumis à d’autres dispositions de compensations), sont : 

- les agents des services techniques, 

- l’agent MNS – prévention routière – animateur, 

- l’agent MNS – gestionnaire sports et loisirs. 

➢ Modalités d’astreinte 

Le pôle Qualité de Vie établit un planning recensant l’ensemble des manifestations de chaque 

association au sein de ces bâtiments. Ce planning devra être mis à jour régulièrement pour les 6 

mois à venir dans la mesure du possible.  

 

En cas de changement du planning, le chef d’équipe technique ou son adjoint, devront être prévenu 

au moins 3 mois à l’avance pour la modulation des astreintes selon les besoins. 
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Exceptionnellement, une astreinte peut être ajoutée 15 jours francs avant le début de l’évènement 

(délai réglementaire). 

 

Un téléphone portable sera mis à disposition de l’agent d’astreinte. Si le réseau du téléphone mis 

à disposition de l’agent n’est pas disponible à son domicile, l’agent devra le signaler sans attendre 

à son supérieur hiérarchique et lui proposer une solution alternative afin de rester joignable 

pendant la période de l’astreinte.  

 

L’agent devra être en mesure à tout moment pendant sa période d’astreinte, de répondre à tout 

appel. Si l’agent d’astreinte ne peut résoudre le problème à distance, il devra être présent sur les 

lieux dans les 20 minutes suivant l’appel.  

 

Sa mission concerne essentiellement le maintien en état de fonctionnement de l’équipement et en 

aucune façon le maintien de l’ordre qui est de la compétence du Maire ou de la Gendarmerie. 

 

En cas d’impossibilité de maintien en fonctionnement de l’équipement, il devra sécuriser 

l’équipement. En cas de grave dysfonctionnement, il devra sans délai chercher à joindre son 

supérieur hiérarchique direct ou indirect pour l’informer de ses difficultés. 
 

➢ Horaires et indemnisation des astreintes 

Pour le personnel technique, il n’y a pas de possibilité de compensation de l’astreinte en temps, 

seule l’indemnisation est possible selon les montants mentionnés ci-dessous.  

 

Pour les autres filières, à défaut du versement d’indemnités, les périodes d’astreinte peuvent être 

compensées selon les dispositions statutaires en vigueur. Cependant, par équité avec le personnel 

technique, l’établissement a opté pour l’indemnité d’astreinte. 

 

FILIERE TECHNIQUE 

Période concernée Montant de l’astreinte d’exploitation 

La semaine complète 

(du lundi au dimanche) 
159,20 € 

La nuit 

(17h30 – 8h30) 

10,75 € 

(ou 8,60 € si astreinte fractionnée < à 10H) 

Le samedi (jour) ou journée de récupération 

(8h00 – 17h30) 
37,40 € 

Le dimanche (jour) ou jour férié 

(8h00 – 17h30) 
46,55 € 

Le week-end 

(du vendredi soir 17h30 au lundi matin 8h30) 
116,20 € 

AUTRES FILIERES 

Période concernée Montant de l’astreinte d’exploitation 

La semaine complète 

(du lundi au dimanche) 
149,48 € 

La semaine hors WE 

(du lundi matin 8h30 au vendredi soir 17h30) 
45 € 

Le week-end 

(du vendredi soir 17h30 au lundi matin 8h30) 
109,28 € 

Une nuit de semaine 

(17h00 – 8h30) 
10,05 € 

Le samedi (jour) 

(8h00 – 17h30) 
34,85 € 

Le dimanche (jour) ou jour férié  

(8h00 – 17h30) 
43,38 € 
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Le paiement de ces indemnités et le repos compensateur ne sont pas cumulables. Ils ne peuvent 

pas non plus être attribués aux agents :  

- bénéficiant d'un logement de fonction, 

- bénéficiant des indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS), 

- percevant une nouvelle bonification indiciaire (NBI) lorsqu’ils sont détachés sur certains 

emplois administratifs de direction ou au titre de responsabilité supérieure (filière 

technique). 

 

Ces montants sont majorés de 50 % lorsque l’agent est prévenu de sa mise en astreinte pour une 

période donnée moins de 15 jours francs avant le début de cette période.  
 

➢ Interventions pendant l’astreinte 

Les périodes d’intervention sont comptabilisées de l’heure de départ de son domicile jusqu’à 

l’heure de son retour. Si l’agent est amené à utiliser son véhicule personnel, à défaut du véhicule 

professionnel, les kilomètres comptabilisés entre son domicile et le lieu d’intervention seront pris 

en charge. 

 

Pour des facilités d’organisation l’agent d’astreinte est autorisé à remiser le véhicule de service à 

son domicile. 

 

Le remisage à domicile se limite aux dates de l’astreinte (remisage la veille et retour le lendemain, 

ou le lundi matin si astreinte un vendredi et/ou un samedi mais pas le dimanche). Ce véhicule de 

service sera utilisé uniquement pour les déplacements professionnels. 

 

- Indemnisation du temps d’intervention : 
 

Période concernée FILIERE TECHNIQUE AUTRES FILIERES 

Jour en semaine 16 € par heure 16 € par heure 

Samedi 

22 € par heure 

20 € par heure 

Nuit 24 € par heure 

Dimanche ou jour férié 32 € par heure 

 

- Repos compensateur du temps d’intervention : 
 

Période concernée FILIERE TECHNIQUE AUTRES FILIERES 

Jour en semaine 100 % du temps d’intervention 110 % du temps d’intervention 

Samedi 125 % du temps d’intervention 110 % du temps d’intervention 

Journée de récupération 125 % du temps d’intervention  

Nuit 150 % du temps d’intervention 125 % du temps d’intervention 

Dimanche ou jour férié 200 % du temps d’intervention 125 % du temps d’intervention 

 

Les astreintes font l’objet d’une indemnisation ou d’une récupération d’heures selon les 

dispositions statutaires en vigueur. La Communauté de communes opte pour la récupération des 

heures liées aux interventions effectuées durant les périodes d’astreintes. 

  

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F32787
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F32515
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B. Définition d’une équivalence 

Une durée équivalente à la durée légale peut être instituée pour des cadres emplois dont les 

missions impliquent un temps de présence supérieur au temps de travail effectif. La mise en place 

d'un tel régime d'équivalence horaire permet de dissocier le temps de travail productif des périodes 

« d'inaction », pendant lesquelles néanmoins l'agent se trouve sur son lieu de travail et à la 

disposition de son employeur sans pouvoir vaquer librement à ses occupations personnelles. 

 

Cela correspond ainsi à la situation dans laquelle sans qu’il y ait travail effectif, des obligations 

liées au travail sont imposées aux agents, faisant référence à la notion de temps d’inaction. 

En application de la délibération n°C127/2023 du Conseil communautaire en date du 

22/06/2023, et après avis du Comité Social Territorial du 12/06/2023 et du 19/06/2023, le 

régime des équivalences est institué. 

 

➢ Cas de recours à l’équivalence 

Les agents concernés qu’ils soient fonctionnaires ou contractuels, permanents ou saisonniers 

sont : 

- les agents des services Activ’ados et Laguépie 

 

Les équivalences sont appliquées lors des séjours avec hébergements pour ces services, pendant 

lesquels les animateurs accompagnent les enfants 24H/24H y compris la nuit.  

➢ Horaires et indemnisation des équivalences 

Pour chaque animateur concerné, une journée de 10H de travail sera comptabilisée. 

 

En complément, les équivalences s’appliquent comme suit :  

 

FILIERE ANIMATION 

Période concernée Equivalences horaires appliquées 
Pour les animateurs 

permanents 

Pour les animateurs 

saisonniers 

La nuit de garde  

(21H à 7H) 

Equivalence horaire de 3H30, 

Majorée de 50% les week-ends et 

jours fériés 
Rémunération ou 

récupération 

(choix de l’agent) 

Rémunération 

La journée d’attente 

lors des convoyages 
Equivalence horaire de 4H de 

travail effectif pour la journée 

1.4. Habillage, déshabillage et douche 

Liste des travaux incommodes ou salissant est prévue à l’annexe 2B de l’arrêté du 18/03/1981 

Conseil d’État n°366269 du 4 février 2015 

L'article R 3121 - 2 du code du travail prévoit que dans les établissements où sont effectués des 

travaux insalubres et salissants et où des douches doivent être mises à la disposition des 

travailleurs, le temps passé à la douche doit être rémunéré sans être considéré comme temps de 

travail effectif. Ces dispositions sont transposables à la fonction publique territoriale. 

1.5. Temps partiel 

Décret n°2004-777 du 29 juillet 2004 modifié relatif à la mise en œuvre du temps partiel dans la Fonction Publique Territoriale  

Décret n°2024-1263 du 30 décembre 2024 relatif aux conditions requises pour l’accès au temps partiel de certains agents de la 

Fonction Publique 

A. Temps partiel sur autorisation 

➢ Les bénéficiaires : 

Peuvent bénéficier d’un temps partiel sur autorisation :  

- les fonctionnaires titulaires à temps complet et à temps non complet en position d’activité, 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000030192203/
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- les fonctionnaires stagiaires à temps complet et à temps non complet, à l’exception de ceux 

devant accomplir une période de stage dans un établissement de formation ou dont le 

stage comporte un enseignement professionnel (la durée du stage des fonctionnaires 

stagiaires autorisés à exercer leurs fonctions à temps partiel est allongée pour qu’elle 

corresponde à la durée effectuée par les agents à temps plein), 

- les fonctionnaires relevant d’une autre fonction publique en position de détachement dans 

un emploi à temps complet et temps non complet de la fonction publique territoriale, 

- les agents contractuels en activité employés à temps complet et temps non complet (sans 

condition d'ancienneté de service).   

 

➢ Les modalités de mise en œuvre 

En application de la délibération n°C057/2009 du Conseil communautaire en date du 

26/03/2009, et après avis du Comité Technique, les règles de l’établissement relatives au temps 

partiel ont été définies. 

 

L’autorisation ne peut être inférieure au mi-temps (50%) et peut varier entre 50% et 99%. Elle est 

accordée sur demande de l’intéressé(e) sous réserve de la continuité et du fonctionnement du 

service et compte tenu des possibilités d’aménagement de l’organisation du travail. La périodicité 

peut être définie dans le cadre annuel. 

 

L’autorisation est accordée pour des périodes comprises entre six mois et un an renouvelable pour 

la même durée, par tacite reconduction, dans la limite de trois ans.  

 

L’autorisation peut être renouvelée, à l’issue de ces trois ans, par une demande expresse. Un 

nouvel arrêté portant autorisation sera établi. 

 

La tacite reconduction suppose le maintien de la quotité choisie initialement. Si l’agent souhaite 

modifier les conditions d’exercice, une nouvelle autorisation sera délivrée.  

 

La demande de modification à l’initiative de l’agent peut intervenir avant l’expiration de la période 

en cours sur demande présentée deux mois avant la date souhaitée. La modification a lieu s’il y 

accord des deux parties. 

 

➢ Le contenu et l’instruction de la demande écrite 

La demande est expresse et doit préciser :  

- la période pendant laquelle l’agent souhaite travailler à temps partiel (période comprise 

entre 6 mois et un an), 

- la quotité choisie (taux entre 50 et 99 %) 

- le mode d’organisation de son activité (quotidienne, hebdomadaire, mensuelle, annuelle), 

- pour les agents CNRACL : s’il souhaite surcotiser. 

 

L’autorité territoriale doit analyser les possibilités d’aménager l’organisation du travail et la 

compatibilité entre les fonctions de l’agent et le mode d’exercice du travail à temps partiel.  

 

En cas de refus, un entretien préalable avec l’agent est obligatoire afin d’apporter les justifications 

du refus ou d’envisager de rechercher un accord sauf si le refus concerne une modification de la 

quotité de travail. La motivation du refus doit être claire, précise et écrite (Loi 79.597 du 11.07.79).   

 

En cas de litige, le fonctionnaire peut saisir la Commission Administrative Paritaire ; l'agent 

contractuel peut saisir la Commission Consultative Paritaire. Ce refus est susceptible d’un recours 

gracieux ou contentieux.  
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L’acceptation de la demande du fonctionnaire est accordée sous la forme d’un arrêté qui indiquera 

les éléments suivants : la quotité possible, la durée de l’autorisation, le mode d’organisation et les 

conditions éventuelles d’une modification. Pour un contractuel, l’acceptation sera formalisée par 

avenant au contrat de travail spécifiant les mêmes informations. 

 

Type de demande Délais imposés 

Demande d’autorisation d’exercice à 

temps partiel – initiale 
Au moins 2 mois avant le début de la période souhaitée 

Demande de réintégration à temps 

plein – anticipée 

Au moins 2 mois avant la date souhaitée 

(Accordée le cas échéant pour motif grave) 

Demande d’autorisation d’exercice à 

temps partiel - renouvellement 
Au moins 2 mois avant le terme de la période en cours 

Demande de modification des 

conditions d’exercice du temps partiel 

en cours de période 

A la demande de l’intéressé : au moins 2 mois avant la date de 

modification souhaitée 

A la demande du Président : si les nécessités de service et 

notamment une obligation impérieuse de continuité de service 

le justifie 

 

Après réintégration à temps plein, une nouvelle autorisation d’exercice à temps partiel ne sera 

accordée qu’après un délai de 6 mois. 

 

Pendant les éventuelles périodes de formations professionnelles incompatibles avec l’exercice des 

fonctions à temps partiel, l’autorisation de travail à temps partiel sera suspendue. 

 

➢ La rémunération 

Le traitement, la Nouvelle Bonification Indiciaire (NBI), les primes et indemnités sont calculés au 

prorata des obligations de service.  

 

En ce qui concerne le Supplément Familial de Traitement (SFT), celui-ci est réduit dans les mêmes 

proportions que les autres éléments de rémunération. Cependant, il ne peut être inférieur au 

montant minimum versé aux agents à temps plein ayant le même nombre d’enfants à charge. 

 

Pour les agents bénéficiant d’un temps sur autorisation la quotité de 80 % est rémunérée à 6/7ème 

et la quotité de 90 % est rémunérée à 32/35ème. 

 

Les fonctionnaires à temps partiel peuvent effectuer des heures supplémentaires. 

 

➢ Le régime de retraite CNRACL : 

Les périodes à temps partiel sont considérées, pour la constitution du droit à pension et pour la 

durée d’assurance, comme des périodes à temps plein.  

 

En ce qui concerne la liquidation des droits à pension, le montant est déterminé en fonction de la 

durée de services réellement effectués.  

 

Le fonctionnaire a cependant la possibilité de surcotiser pendant 4 trimestres pour permettre la 

prise en compte de ces périodes en équivalent temps plein. 

B. Temps partiel de droit pour raison familiale ou médicale 

➢ Les bénéficiaires 

Peuvent bénéficier d’un partiel de droit : 

- les fonctionnaires titulaires en position d’activité, 
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- les fonctionnaires stagiaires, à l’exception de ceux devant accomplir une période de stage 

dans un établissement de formation ou dont le stage comporte un enseignement 

professionnel (la durée du stage des fonctionnaires stagiaires autorisés à exercer leurs 

fonctions à temps partiel est allongée pour qu’elle corresponde à la durée effectuée par 

les agents à temps plein), 

- les fonctionnaires relevant d’une autre fonction publique en position de détachement dans 

un emploi de la fonction publique territoriale, 

- les agents contractuels en activité employés (sans condition d'ancienneté de service).   

 

➢ Les modalités de mise en œuvre 

En application de la délibération n°C057/2009 du Conseil communautaire en date du 

26/03/2009, et après avis du Comité Technique, les règles de l’établissement relatives au temps 

partiel ont été définies et sont étendues aux bénéficiaires du temps de droit pour raisons familiales. 

 

Les quotités de temps partiel seront fixées à 50%, 60%, 70% ou 80% du temps complet (taux exclu 

90%) selon la réglementation en vigueur : 

- à l'occasion de chaque naissance jusqu'au troisième anniversaire de l'enfant ou de chaque 

adoption, jusqu'à l'expiration d'un délai de trois ans à compter de l'arrivée au foyer de l'enfant 

adopté, 

- pour donner des soins à son conjoint, à un enfant à charge ou à un ascendant atteint d'un 

handicap nécessitant la présence d'une tierce personne, ou victime d'un accident ou d'une 

maladie grave, 

- pour les fonctionnaires reconnus travailleurs handicapés qui en font la demande, lorsqu’ils 

relèvent des 1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 10° et 11° de l’article L.5212- 13 du code du travail 

(travailleurs handicapés, titulaires d'une pension d'invalidité, titulaires de la carte d'invalidité 

dont le taux d’incapacité est d’au moins 80 %, titulaires de l'allocation aux adultes 

handicapés…), après avis du service de médecine professionnelle et préventive. Lorsque le 

médecin ne s’est pas prononcé au terme d’un délai de 2 mois à compter de sa saisine, son 

avis est réputé rendu.   

 

L’autorisation est accordée pour des périodes comprises entre six mois et un an renouvelable pour 

la même durée, par tacite reconduction dans la limite de trois ans, en tout état de cause jusqu’au 

troisième anniversaire de l’enfant ou de chaque adoption jusqu’à l’expiration d’un délai de trois 

ans à compter de l’arrivée au foyer de l’enfant adopté.  

 

La tacite reconduction suppose le maintien de la quotité choisie initialement. Si l’agent ou l’autorité 

territoriale souhaite modifier les conditions d’exercice, une nouvelle autorisation sera délivrée. La 

demande de modification à l’initiative de l’agent peut intervenir avant l’expiration de la période en 

cours sur demande présentée deux mois avant la date souhaitée. La modification a lieu s’il y accord 

des deux parties. 

 

➢ Le contenu et l’instruction de la demande écrite 

La demande est expresse et doit préciser : 

- la période pendant laquelle l’agent souhaite travailler à temps partiel, 

- la quotité choisie (50%, 60%, 70% ou 80%) 

- le mode d’organisation de son activité (quotidienne, hebdomadaire, mensuelle, annuelle). 

Elle doit être accompagnée de certaines pièces justificatives listées ci-dessous. 

 

Dans le cas d’un temps partiel pour élever un enfant, il est nécessaire de produire :  

- une copie de la carte d’identité nationale d’identité, 

- une copie de l’acte de naissance de l’enfant ou livret de famille ou décision du tribunal de 

grande instance en cas d’adoption.  
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Dans le cas d’un temps partiel pour donner des soins : 

- à un enfant handicapé :  une attestation de versement de l’allocation d’éducation spéciale. 

- à un conjoint ou ascendant handicapé : une carte d’invalidité ou de l’indemnité 

compensatrice pour tierce personne,  

- à un conjoint, enfant, ou ascendant gravement malade ou victime d’un accident : un 

certificat médical émanant d’un praticien hospitalier attestant la nécessité d’une présence 

partielle de l’agent. Une fois l’autorisation accordée, ce document doit être produit à 

l’autorité territoriale tous les 6 mois. 

 

L’autorité territoriale doit vérifier que les conditions légales sont remplies et autorise, sans 

appréciation possible, cette modalité d’exercice particulière.  Elle ne peut pas opposer de refus en 

invoquant les nécessités de service.  

 

Cependant, en cas de difficulté d’organisation, l’autorité territoriale devra rechercher les 

possibilités de changement d’affectation de l’agent.  La commission administrative paritaire peut 

être saisie par l’agent en cas de litige. Le temps partiel de droit est accordé sous la forme d’un 

arrêté pour les fonctionnaires, et d’un avenant au contrat de travail pour les contractuels. 

 

Les délais de demandes d’autorisation sont les mêmes que ceux définis dans l’article précédent 

relatif au temps partiel sur autorisation (cf. tableau ci-dessus). 

 

➢ Cas particulier des fonctionnaires intercommunaux ou pluri communaux 

Extrait d’une question écrite N°6072 du 24.05.2005 parue au JO (AN) du 24.05.2005 
 

Il s’agit ici des fonctionnaires à temps non complet relevant de plusieurs employeurs distincts ou 

cumulant deux emplois dans une même collectivité. 

 

Ces fonctionnaires sont libres de demander un temps partiel dans un ou plusieurs emplois 

concernés et selon une libre répartition des quotités de temps de travail relevant de la bonne 

gestion administrative. Le temps partiel d’un fonctionnaire ayant plusieurs employeurs ne 

s’applique pas dans chacun des emplois occupés. Il s’apprécie sur le cumul de l’ensemble des 

emplois de ce fonctionnaire.   
 

➢ La rémunération 

Mêmes conditions que pour un temps partiel sur autorisation, y compris pour les agents bénéficiant 

d’un temps partiel de droit à hauteur de 80 % : rémunéré à 6/7ème. 
 

➢ Le régime de retraite CNRACL 

Les fonctionnaires placés dans cette situation ne doivent pas surcotiser pour les enfants nés ou 

adoptés. En effet, les périodes travaillées à temps partiel de droit pour élever un enfant né ou 

adopté après 2004 sont considérées comme des périodes étant cotisées à taux plein pour la 

constitution de la pension et de sa liquidation dans la limite de trois ans par enfant. Il n’y a pas de 

versement de cotisation sur la quotité non travaillée.  

 

En ce qui concerne les enfants nés ou adoptés avant le 1er janvier 2004, le fonctionnaire aura la 

possibilité de surcotiser. Par contre, les services à temps partiel de droit accordé à un agent en 

situation de handicap seront proratisés pour déterminer la durée en liquidation. 

C. Temps partiel pour créer ou reprendre une entreprise 

L’autorisation d’accomplir son service à temps partiel sur autorisation pour création ou reprise 

d’entreprise est accordée sous réserve des nécessités du service et éventuellement après avis du 

référent déontologue ou de la Haute Autorité pour la Transparence de la Vie Publique (HATVP) aux 

agents à temps complet.  
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Il est accordé, pour une durée de trois ans et peut être renouvelée pour un an après dépôt d'une 

nouvelle demande d'autorisation, un mois au moins avant le terme de la première période sauf 

demande de réintégration à temps complet ou modification des conditions d’exercice du temps 

partiel présenté par l’intéressé(e) au moins deux mois avant la date souhaitée.  

 

À l’issue de la période de temps partiel, l’agent devra choisir entre son statut de fonctionnaire ou 

son entreprise privée (alternative possible : disponibilité).  

 

Une nouvelle autorisation d'accomplir un service à temps partiel pour créer ou reprendre une 

entreprise ne peut être accordée moins de trois ans après la fin d'un service à temps partiel pour 

la création ou la reprise d'une entreprise.  

 

Le fonctionnaire qui ne respecte pas les avis de compatibilité avec réserves ou d’incompatibilité 

rendus par la HATVP s’expose à des poursuites disciplinaires dans les conditions de droit commun 

applicables aux procédures disciplinaires.  

 

Dans le cas d’un agent contractuel ne respectant pas ces mêmes avis, il est mis fin à son contrat 

de travail à la date de notification de l’avis, sans préavis ni sans indemnité de rupture. 

 

1.6. Cas de recours au télétravail  

En application de la délibération n°C280/2023 du 07 décembre 2023 et de la délibération 

n°C143/2023 du 17 juillet 2025,les cas de recours au télétravail sont listés ci-dessous. 

A. La détermination des activités éligibles au télétravail 

Les activités éligibles au télétravail concernent uniquement les missions administratives des 

différents services de la Communauté de communes. 

 

Le télétravail ne devant pas constituer un frein au bon fonctionnement des services, les activités 

nécessitant une présence physique de l’agent, tel que l’accueil du public, missions techniques, etc. 

ne sont pas éligibles au télétravail. 

B. Règles à respecter en matière de sécurité des systèmes d’information et de protection des 

données 

Le télétravailleur s’engage à respecter les règles et usages en vigueur dans la collectivité. 

 

Il assure notamment la confidentialité, l’intégrité et la disponibilité des informations qui lui sont 

confiées ou auxquelles il a accès dans le cadre professionnel, sur tous supports et par tout moyen. 

 

Les données à caractère personnel ne peuvent être recueillies et traitées que pour un usage 

déterminé et légitime, correspondant aux missions de l’établissement. Tout détournement de 

finalité est passible de sanctions pénales. 

 

Le télétravailleur s’engage à réserver à un usage strictement professionnel, les équipements mis 

à sa disposition par l’établissement. Il s’engage à en prendre soin, à assurer la bonne conservation 

des matériels et des données. Il informe sans délai son responsable hiérarchique et le service 

moyens généraux en cas de détérioration, de perte ou de vol du matériel mis à sa disposition. 

C. Règles à respecter en matière de temps de travail, de sécurité et protection de la santé 

L’agent assurant ses fonctions en télétravail doit effectuer les mêmes horaires que ceux réalisés 

habituellement à la Communauté de communes.  
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Durant ces horaires, l’agent doit être à la disposition de son employeur sans pouvoir vaquer 

librement à ses occupations personnelles. Il doit donc être totalement joignable et disponible en 

faveur des administrés, de ses collaborateurs et/ou de ses supérieurs hiérarchiques. 

 

Par ailleurs, l’agent n’est pas autorisé à quitter son lieu de télétravail pendant ses heures de travail. 

Si l’agent quitte son lieu de télétravail pendant ses heures de travail sans autorisation préalable 

de l’autorité territoriale, ce dernier pourra être sanctionné pour manquement au devoir 

d’obéissance hiérarchique. L’agent pourra également se voir infliger une absence de service fait 

pour le temps passé en dehors de son lieu de télétravail. 

 

Enfin, tout accident intervenant en dehors du lieu de télétravail pendant les heures normalement 

travaillées ne pourra donner lieu à une reconnaissance d’imputabilité au service. De même, tous 

les accidents domestiques ne pourront donner lieu à une reconnaissance d’imputabilité au service. 

 

Toutefois, durant sa pause méridienne, conformément à la règlementation du temps de travail de 

l’établissement, l’agent est autorisé à quitter son lieu de télétravail. 

D. Modalités d’accès des institutions compétentes sur le lieu d’exercice du télétravail afin de 

s’assurer de la bonne application des règles applicables en matière d’hygiène et de 

sécurité 

Article 40 du décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la médecine professionnelle 
et préventive dans la fonction publique territoriale 
 

Le Comité Social Territorial peut opérer à des visites sur le lieu d’exercice des fonctions en 

télétravail. Si l’agent exerce ses fonctions en télétravail à son domicile, l’accès au domicile du 

télétravailleur est subordonné à l’accord écrit de l’intéressé. 

 

La délégation comprend au moins un représentant de la collectivité territoriale et au moins un 

représentant du personnel. Elle peut être assistée d’un médecin du service médecine préventive. 

 

Les missions accomplies en application du présent article doivent donner lieu à un rapport 

présenté au Comité Social Territorial. 

E. Modalités de contrôle et de comptabilisation du temps de travail 

Les télétravailleurs doivent effectuer une demande de télétravail en ligne, sur le logiciel de gestion 

du temps de travail au préalable. Il devra préciser le motif et les horaires de télétravail dans 

l’espace commentaire dédié. Le supérieur hiérarchique pourra ainsi valider/refuser la demande. 

  

F. Modalités de prise en charge, par l’employeur, des coûts découlant directement de 

l’exercice du télétravail 

L’employeur met à la disposition des agents autorisés à exercer leurs fonctions en télétravail les 

outils de travail suivant : 

- ordinateur portable, 

- téléphone portable, 

- accès à la messagerie professionnelle, 

- accès aux logiciels indispensables à l’exercice des fonctions, 

- le cas échéant, formation aux équipements et outils nécessaires à l’exercice du télétravail 
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G. Modalités pratiques de mise en œuvre du télétravail 

Le télétravail est autorisé à la Communauté de communes dans les cas de figure suivants : 

- lorsque les trajets génèrent des risques particuliers pour la santé de certains agents en 

situation de fragilité (grossesse, maladie, etc.), 

- lorsque la situation sanitaire l’exige, les modalités seront précisées dans le Plan de 

Continuation de l’Activité, 

- lorsqu’il permet d’optimiser son temps de travail en réduisant les temps de trajets en 

mission (rendez-vous extérieurs), 

- dans le cadre des formations à distances d’au moins une demi-journée (soit minimum 3 

heures programmées), 

- dans le cadre de formation en présentiel loin, télétravail la journée précédant la formation, 

dès lors qu’il est impossible pour l’agent d’effectuer son trajet pour se rendre en formation 

sur la journée même de la formation (départ la veille). 

 

L’agent souhaitant exercer ses fonctions en télétravail doit avoir complété préalablement le 

formulaire de prérequis et le faire valider par son responsable hiérarchique annexe n°4. Ce 

formulaire sera ensuite conservé par le service ressources humaines et couvrira toutes les périodes 

de télétravail sollicitées ultérieurement. En cas de non-respect d’un des prérequis exigé, l’agent 

s’engage à ne plus effectuer de demande de télétravail dans l’attente de la résolution du prérequis. 

 

Avant son départ en télétravail, l’agent doit saisir sa demande de télétravail dans le logiciel de 

gestion du temps de travail en y mentionnant la date, les horaires envisagés et le motif de 

télétravail parmi les cas mentionnés ci-dessus. Un agent est irrégulièrement en télétravail s’il n’a 

pas reçu préalablement l’accord de son supérieur hiérarchique dans le logiciel dédié. 

 

L’agent exerçant ses fonctions en télétravail doit disposer d’un espace de travail adapté dans de 

bonnes conditions d’ergonomie. 

 

2. Temps d’absence dans l’établissement 

2.1. Congés annuels 

Décret n°85-1250 du 26 novembre 1985 modifié relatif aux congés annuels des fonctionnaires territoriaux  

Article 7 de la directive 2003/88/CE du 4 novembre 2003 

A. Principe général 

Le régime juridique des congés annuels s’applique à l’ensemble des fonctionnaires (titulaires, 

stagiaires, à temps plein, à temps partiel, à temps complet, à temps non complet) et des agents 

contractuels de droit public.  

 

En revanche, en sont exclus les agents de droit privé (bénéficiaires de contrats aidés et contrats 

d’apprentissage), qui sont régis par les dispositions du code du travail. 

 

Pour acquérir et bénéficier des congés annuels, l’agent doit exercer effectivement ses fonctions ; 

c’est la position d’activité.  

 

Ainsi, dans une position autre que l’activité (disponibilité, congé parental) et au titre des périodes 

durant lesquelles il n’exerce pas effectivement ses fonctions (période de suspension et d’exclusion 

temporaire des fonctions), l’agent n’acquiert pas de droit à congés. 

 

L’année de référence est l’année civile du 1er janvier au 31 décembre. 

 



Page 23 sur 108 

 

Tout agent en activité a droit, pour une année de service accomplie, à un congé annuel rémunéré 

d’une durée égale à cinq fois les obligations hebdomadaires, quel que soit le nombre d’heures 

travaillées sur chacun des jours. 

 

Cette durée est appréciée en nombre de jours ouvrés, correspondant au nombre de jours 

effectivement travaillés par l’agent dans la semaine. Le nombre de jours obtenu est arrondi à la 

demi-journée immédiatement supérieure. 
 

Obligations hebdomadaires Droits à congés annuels 

6 jours de travail par semaine 30 jours annuels 

5 jours de travail par semaine 25 jours annuels 

4 jours de travail par semaine 20 jours annuels 

3 jours de travail par semaine 15 jours annuels 

2 jours de travail par semaine 10 jours annuels 

1 jour de travail par semaine 5 jours annuels 
 

Ces droits sont proratisés à la durée de services des agents le cas échéant (arrivée ou départ en 

cours d’année civile).  

 

Pour les agents annualisés dont les jours de travail sont variables, le droit à congé annuel est 

calculé en tenant compte de la durée des obligations hebdomadaires moyenne de l’agent sur 

l’année civile, exemple : un agent travaille 4 jours par semaine pendant 36 semaines, 2 jours par 

semaine pendant 10 semaines, et est sans obligation de service pendant 6 semaines le calcul 

sera le suivant :  ((4 jours x 36 semaines) + (2 jours x 10 semaines)) / 52 semaines = 3,15 jours 

correspondant à l’obligation hebdomadaire moyenne de l’agent sur l’année. Que l’on multiplie 

ensuite par 5, les droits à congés étant égaux à 5 fois les obligations hebdomadaires de service : 

soit 15,75 jours arrondis à 16 jours pour l’année. 

 

Les congés pris par anticipation, en cas de départ de l’établissement, seront compensés par des 

jours travaillés ou feront l’objet d’une réduction de salaire. 

 

Les membres du personnel chargés de famille bénéficient d’une priorité pour le choix des périodes 

de congés annuels. 

 

L’absence de service ne peut excéder 31 jours calendaires consécutifs sauf cas particulier du 

personnel autorisé à bénéficier d’un congé bonifié (personnel originaire d’outre-mer). 

 

Le congé dû pour une année de service accompli ne peut se reporter sur l’année suivante, sauf 

autorisation exceptionnelle donnée par l’autorité territoriale. Cette autorisation peut être accordée 

lorsque l’agent n’a pu épuiser ses congés pour des raisons de service. 

 

Un congé non pris ne donne lieu à aucune indemnité compensatrice. Cependant, le droit européen 

a reconnu qu’une indemnité compensatrice de congés annuels payés non pris peut être versée 

dans les cas suivants : 

- agent partant à la retraite s’il n’a pas pris ses congés annuels du fait de la maladie, 

- agent licencié pour inaptitude physique, ou pour insuffisance professionnelle, ou révoqué, 

s’il n’a pas pris ses congés annuels du fait de la maladie,  

- agent démissionnaire s’il n’a pas pris ses congés annuels du fait de la maladie,  

- agent qui mute s’il n’a pas pris ses congés annuels du fait de la maladie, 

- agent contractuel s’il n’a pas été en mesure de prendre tout ou partie de ses congés en 

raison des nécessités de service, avant la fin de son contrat ou en cas de démission.  
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B. Pose et acceptation des jours de congés 

Pour poser une semaine de congés annuels, l’agent pose le nombre de jours correspondant à ses 

obligations hebdomadaires de service. Si l’agent travaille à durée réduite chaque jour, le droit à 

congés et le décompte sont les mêmes que pour les agents travaillant à temps plein. 

 

Les demandes de congés sont effectuées via le logiciel de gestion des temps. 

 

Les congés peuvent être posés en journées complètes ou en demi-journées (avant ou après la 

pause méridienne). 

 

Les congés sont accordés par le responsable de service qui s’assure au préalable de la continuité 

du service. 

 

Les demandes de congés (hors juillet et août) doivent être formulés dans un délai raisonnable. Ce 

délai varie en fonction du nombre de jours demandés. 

 

Les congés d’été (juillet et août) doivent être demandés, avant le 30 avril. Une réunion de 

concertation avec les responsables de pôle et la direction aura lieu avant le 31 mai afin de vérifier 

la continuité du service et statuer sur d’éventuels litiges. 

 

Pour les agents annualisés l’ensemble des congés devra être fixé à l’élaboration du planning 

annuel N+1 (les jours de fractionnement devront être posés dès qu’ils auront été générés).  

 

Un agent est irrégulièrement absent si ses dates de congés annuels n’ont pas été autorisées par 

son responsable de service. La demande de congé formulée doit être acceptée par le responsable 

de service, avant le départ de l’agent. 

 

Les congés peuvent être refusés lorsque les nécessités du service le justifient. 

 

C. Jours de fractionnement 

Il est attribué :  

- un jour de congé supplémentaire, dit jour de fractionnement, lorsque le nombre de jours 

de congés pris en dehors de la période du 1er mai au 31 octobre est égal à 5, 6 ou 7 jours 

- 2 jours de congés supplémentaires lorsque ce nombre est au moins égal à 8 jours. 

 

Les congés N-1 pris sur l’année N n’ouvrent pas les droits aux jours de fractionnement. 

D. Congés annuels non pris 

L’établissement autorise exceptionnellement les agents à prendre les congés non soldés au 31 

décembre N jusqu’au 31 janvier N+1 avec une demande formulée avant le 15 janvier.  

 

Pour les agents annualisés, la pause de congés annuels N-1 sur l’année N doit venir en déduction 

des heures à réaliser pour l’agent sur l’année N (par équité avec les autres agents). 

E. Interruption des congés annuels 

Les congés annuels peuvent être interrompus en cas :  

- de nécessités de service ou de situation d’urgence : dans des circonstances 

exceptionnelles, la jurisprudence admet que le congé annuel soit interrompu par l’autorité 

territoriale, 

- de congés de maladie : cette interruption entraîne le report des congés annuels, à l’issue 

du congé de maladie ou ultérieurement selon les nécessités de service (à définir avec le 

responsable de service). 
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Le report de congés annuels non pris du fait de la maladie est limité à 20 jours de congés 

annuels par période de référence (année civile) pour un agent travaillant 5 jours par 

semaine (proratisé en fonction des obligations de service hebdomadaires de l’agent), dans 

un délai de 15 mois calculé au terme de l’année où l’agent a acquis ses congés annuels 

(et non à la date de la reprise de l’intéressé). 

 

La prise des congés annuels reportés est soumise, comme toute demande de congés, à 

l’accord du responsable de service qui s’assure au préalable de la continuité du service. 

 

Le report des congés annuels non pris peut également être concilié avec les règles 

d’alimentation du compte épargne-temps (cf. paragraphe 2.8. de la présente partie du 

règlement intérieur). 

 

2.2. Jours ARTT 

L’annexe n°2 du présent règlement intérieur relative au protocole d’aménagement et de réduction 

de temps travail détaille les modalités de réduction du temps de travail dans l’établissement. 

2.3. Jours fériés 

Article L.621-8 du Code Général de la Fonction Publique 

 

Liste des jours fériés : 

- Jour de l’An (1er janvier), 

- Lundi de Pâques (lendemain du dimanche de Pâques), 

- Fête du travail (1er mai), 

- Victoire 1945 (8 mai), 

- Ascension (jeudi, 40 jours après le dimanche de Pâques), 

- Lundi de Pentecôte (suivant le 7ème dimanche après Pâques) : journée de solidarité, 

- Fête Nationale (14 juillet), 

- Assomption (15 août), 

- Toussaint (1er novembre), 

- Armistice 1918 (11 novembre), 

- Noël (25 décembre). 

A. Le jour férié n’est pas travaillé 

Dans ce cas, il n’entre pas dans le calcul du temps de travail effectif de 1607 heures (base pour 

un temps complet) mais il entre dans la formule de calcul du temps de travail rémunéré de 1820 

heures (base pour un temps complet). 

 

Les jours fériés constituent des jours de congés supplémentaires rémunérés, accordés au-delà des 

cinq semaines légales de congés payés. Ainsi, le jour férié est par principe non travaillé et rémunéré 

par l’employeur public. 

 

Un jour de repos tombant un jour férié ne donne droit à aucune récupération. 

B. Jour férié travaillé dans le cadre de l’activité habituelle 

Un agent peut être amené à travailler un jour férié si les besoins du service l’imposent. Dans ce 

cas, le jour férié entre dans la formule de calcul de la durée de travail effective annuelle de 1607 

heures (base pour un temps complet) comme un jour travaillé. Il n’y a aucune incidence sur le 

traitement de l’agent.  

 

 

https://www.cdg76.fr/conges-et-absences/le-compte-epargne-temps-cet
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C. La journée du 1er mai 

Le 1er Mai est le seul jour férié obligatoirement chômé et payé comme une journée habituellement 

travaillée.  

Au même titre que les autres jours fériés, la journée du 1er mai entre en compte dans les 1 820 

heures qui correspondent au temps de travail rémunéré.  

Ce jour chômé implique une interdiction de travailler des agents publics à l’exception de certains 

services qui, en raison de la nature de leur activité, ne peuvent interrompre le travail (sécurité, 

surveillance, etc.). Ces services ne sont pas définis par la loi. Seule la jurisprudence permet de 

connaître l'appréciation du juge sur ce point. Si le travail du 1er mai n’est pas inclus dans le cycle 

de travail de l’agent, il donnera alors lieu à la réalisation d’heures supplémentaires qui seront 

récupérées.   

Cependant, aucun jour de repos supplémentaire n'est dû lorsque le 1er Mai coïncide avec les jours 

de repos hebdomadaires ou avec les congés de maladie, maternité, accident de travail, etc.  

 

2.4. Journée de solidarité 

La journée de solidarité doit être accomplie en complément des 1600 heures travaillées à raison 

de 7 heures de travail effectif d’un agent à temps complet selon les modalités suivantes : 

- soit position d'un jour de RTT sur le lundi de Pentecôte pour les agents relevant du protocole 

ARTT, 

- soit toute autre modalité permettant le travail de sept heures, ou au prorata du temps non 

complet, sur un temps normalement non travaillé, à l'exclusion des jours de congé annuel. 

 

Cas particuliers : pour les agents recrutés ou mutés en cours d’année avant la journée de solidarité 

fixée par l’établissement (lundi de pentecôte), ils devront l’effectuer en totalité sans proratisation 

par rapport à leur temps de présence. 

 

2.5. Retards 

Chaque agent veille à respecter les horaires de travail définis par l’autorité territoriale. Tout retard 

doit être justifié auprès de l’encadrant direct sans délai. Il convient également d’informer le service 

ressources humaines le plus rapidement possible. 

 

Les retards réitérés non justifiés peuvent donner lieu à l’engagement d’une procédure disciplinaire. 

2.6. Absences  

A. La maladie 

En cas de maladie ou d'accident, l’agent concerné doit avertir son responsable hiérarchique, ainsi 

que le service ressources humaines le plus rapidement possible par tous moyens utiles, et lui 

adresser dans les 48 heures, le cas échéant, un certificat médical. 

 

Pour les agents relevant du régime général (agents contractuels ou agents titulaires de moins de 

28 heures hebdomadaires), les volets 1 et 2 sont transmis, par leur soin, à la CPAM dont ils 

relèvent. Ce délai pour envoyer un justificatif ne soustrait pas l’agent à l’obligation de signaler son 

absence dans les plus brefs délais. 

En cas d’envois tardifs répétés du certificat d'arrêt de travail, l’agent s’expose à une sanction 

pécuniaire dans les conditions fixées par le décret n°2014-1133 du 3 octobre 2014 relatif à la 

procédure de contrôle des arrêts de maladie. 
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Toute absence non justifiée est considérée comme « abandon de poste » et peut faire l’objet d’une 

procédure disciplinaire.  

 

La même règle s’applique à la sortie anticipée sans motif légitime ou autorisation, sous la seule 

réserve des dispositions légales permettant à l’agent de se soustraire à une situation présentant 

un danger grave et imminent. 

B. Autorisations Spéciales d'Absence (ASA) 

Articles L622-1 à L622-7 du Code Général de la Fonction Publique (CGFP) 

Article L2123-2 du Code Général de la Fonction Publique (CGFP) 

Circulaire NOR/FPPA/96/10038/C du 21/03/1996 

Circulaire du 31/03/2017 relative à l’application des règles en matière de temps de travail dans les trois versants de la fonction 

publique 

QE n°30471 JO du Sénat Q du 29/03/2021 

Loi n°2020-692 du 08/06/2020 visant à améliorer les droits des travailleurs et l’accompagnement des familles après le décès d’un 

enfant 

 

Les autorisations spéciales d’absence sont soumises à accord de l’autorité territoriale ou par 

délégation à la direction, et accordées sous réserve des nécessités de service.  

Les autorisations spéciales d’absence peuvent être accordées lorsque l’agent est présent pour 

assurer ses fonctions. Par conséquent, un agent ne peut interrompre son congé annuel ou ARTT 

pour être placé en autorisation d’absence. De même, l’agent ne peut récupérer l’autorisation 

d’absence dont il n’aurait pas bénéficié en période de congés annuels ou d’ARTT. 

 

L’agent bénéficiant d’une ASA est tenu de fournir la preuve matérielle de l’évènement en 

présentant une pièce justificative (certificat médical, acte de décès, etc.). 

 

La liste des autorisations d’absences de droit ou discrétionnaires est détaillée dans l’annexe n°5. 

C. Temps de repas 

Circulaire n°83-111 du Ministre de l’Intérieur du 5 mai 1983 

 

Le temps de pause méridien est défini par l’autorité territoriale. Cette pause n’est pas 

comptabilisée dans le temps de travail, l’agent peut vaquer librement à ses occupations. 

D. Temps de pause 

Article 3 du décret n°2000-815 du 25 août 2000 modifié relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction 

publique de l'État et dans la magistrature 

 

Le temps de pause est considéré comme du travail effectif lorsque l’agent est à la disposition de 

l’employeur, et doit se conformer à ses directives sans pouvoir vaquer librement à ses occupations 

personnelles. 

2.7. Sorties pendant les heures de travail, aménagements horaires  

Les sorties doivent être exceptionnelles et doivent faire l’objet d’une autorisation délivrée par 

l’autorité territoriale ou son représentant. 

 

Un aménagement d’une heure est accordé ponctuellement aux pères et mères de famille pour la 

rentrée scolaire des enfants inscrits en école pré élémentaire, élémentaire et en classe de 6ème. 

Cet aménagement pourra être fractionné en 2 temps de 30 minutes le matin et le soir, uniquement 

le jour de la rentrée scolaire définie au calendrier scolaire.  

 

L’octroi reste subordonné au bon fonctionnement des services. 
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2.8. Compte épargne-temps 

Décret n°2004-878 du 26 août 2004 modifié relatif au compte épargne-temps dans la fonction publique territoriale 

A. Principe général 

Les agents qui peuvent bénéficier du Compte épargne-temps (CET) doivent remplir les conditions 

cumulatives suivantes : 

- être fonctionnaires titulaires ou contractuels de droit public, 

- être nommé dans des emplois permanents à temps complet ou non complet,  

- exercer ses fonctions dans l’établissement de manière continue,  

- avoir accompli au moins une année de services effectifs. 

 

Par conséquent, en sont exclus : 

- les fonctionnaires stagiaires, 

- les agents contractuels de droit public recrutés pour une durée inférieure à un an, 

- les agents de droit privé (CUI-CAE, contrat d'apprentissage, etc.), 

- les fonctionnaires et contractuels relevant de régimes d'obligations de services définis dans 

les statuts particuliers de leur cadre d'emplois c'est-à-dire les professeurs, les assistants 

spécialisés et les assistants d'enseignement artistique. 

L’ouverture du CET peut se faire à tout moment, par demande écrite de l’agent via le formulaire 

dédié en annexe n°6. L’établissement est tenu d'ouvrir le CET au bénéfice du demandeur dès lors 

qu'il remplit les conditions cumulatives. Les nécessités du service ne peuvent lui être opposées 

lors de son ouverture mais seulement à l'occasion de l'utilisation des jours épargnés sur le CET. 

B. Alimentation du CET 

L'unité d'alimentation du CET est la durée effective d'une journée de travail. L'alimentation par ½ 

journée n'est pas possible. 

 

Le CET peut être alimenté par le report de jours : 

- De congés annuels + jours de fractionnement : sans que le nombre de jours pris au titre de 

l’année puisse être inférieur à 20 (proratisés pour les agents à temps partiel et temps non 

complet), 

- d’ARTT : en journée complète sans limitation du nombre, 

- de repos compensateurs : heures supplémentaires et heures complémentaires 

correspondant à la durée effective d’une journée complète de travail (7 heures 30 pour les 

agents à temps complet avec ARTT). 

 

Le CET ne peut pas être alimenté par le report de congés bonifiés, et par le report de congés 

annuels, de jours de RTT et, le cas échéant, de repos compensateurs acquis durant les périodes 

de stage. Le nombre total des jours maintenus sur le CET ne peut excéder 60 jours 

(exceptionnellement porté à 70 jours en 2024). 

 

L’alimentation du CET se fera une fois par an sur demande expresse des agents, formulée avant 

le 15 janvier de l’année N+1, via le logiciel de gestion des temps. Cette demande précisera la 

nature et le nombre de jours que l’agent souhaite verser sur son compte dans la limite des nombres 

fixés par la règlementation.  

 

Le service ressources humaines communiquera annuellement à l’agent, la situation de son CET 

(jours épargnés et consommés au 31/12 de l’année en cours) avant le 31 janvier N+1. 
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C. Utilisation du CET 

Les possibilités d'utilisation des droits CET sont mentionnées ci-dessous : 

- le maintien des jours sur le CET : dans la limite de 60 jours, 

- la prise de jours de CET : pour tout ou partie, dès que l’agent le souhaite et sous réserve de 

nécessités de service. La durée maximale d’absence (31 jours consécutifs) ne s’applique 

pas en cas de mobilisation des jours provisionnés au CET.  

Les nécessités de service ne pourront être opposées à l’utilisation des jours épargnés 

lorsque le compte arrive à échéance soit au plafond de 60 jours, ou à la cessation définitive 

de fonctions, ou si le congé est sollicité à la suite d’un congé maternité, adoption, paternité 

ou solidarité familiale. 

- l'indemnisation forfaitaire des jours : en fonction de la catégorie à laquelle appartient 

l’agent sur accord de l’autorité territoriale (montant en vigueur depuis le 1er janvier 2024) :  

o pour un agent de catégorie A et assimilé le montant forfaitaire par jour est de 150 

euros,  

o pour un agent de catégorie B et assimilé, le montant forfaitaire est de 100 euros,  

o pour un agent de catégorie C et assimilé, le montant forfaitaire est de 83 euros. 

- la conversion des jours en points retraite au sein du régime de Retraite Additionnelle de la 

Fonction Publique (RAFP) pour les fonctionnaires relevant de la CNRACL (agents titulaires 

et stagiaires effectuant une durée de service au moins égale à heures hebdomadaires). 

 

Ces deux dernières options sont ouvertes pour les jours inscrits au CET au-delà de 15 jours. Le 

choix de ces options doit intervenir au plus tard le 31 janvier de l’année N+1. Le versement 

intervient nécessairement dans l’année au cours de laquelle l’agent a exprimé son souhait. 

D. Conservation des droits épargnés sur le CET 

L'agent public conserve ses droits à congés acquis au titre du CET en cas de : 

- mobilité : changement de collectivité ou d'établissement par voie de mutation, d'intégration 

directe ou de détachement, 

- mise à disposition, 

- disponibilité ou de congé parental. 

Dans le cas d’une mobilité, les droits sont ouverts et la gestion du CET est assurée par 

l'établissement d'accueil. L’autorité territoriale est autorisée à fixer, par convention signée entre 

les 2 employeurs, les modalités financières de transfert des droits accumulés par un agent. 

 

Cette disposition est destinée à permettre un dédommagement de la collectivité d’accueil qui devra 

assumer le CET, en facilitant la recherche d’un accord avec la collectivité d’origine dans laquelle le 

CET a été alimenté mais non consommé. Toutefois, les collectivités et établissements concernés 

ne sont pas tenus de conclure une telle convention. 

 

L'établissement d'origine adresse à l'agent et à l'établissement d'accueil, au plus tard à la date 

d'affectation de l'agent, une attestation des droits à congés existant à cette date.  

 

Au plus tard à la date de réintégration de l'agent dans sa collectivité ou établissement d'origine, 

l'établissement d'accueil lui adresse, ainsi qu'à l'établissement dont il relève, une attestation des 

droits à congés existant à l'issue de la période de mobilité. 

Dans le cas d’une mise-à-disposition, la gestion du compte épargne-temps est assurée par la 

collectivité ou l’établissement d’affectation. 

 

Dans le cas d’une disponibilité ou d’un congé parental, l’intéressé conserve ses droits sans pouvoir 

les utiliser, sauf autorisation de l'administration d'origine et, en cas de mise à disposition, de 

l'administration d'accueil. 
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En cas de décès de l'agent, les droits acquis au titre de son compte épargne-temps donnent lieu à 

une indemnisation de ses ayants droit. Les montants, fixés forfaitairement, par jour accumulé, pour 

chaque catégorie statutaire, sont identiques à ceux relevant de l’indemnisation des jours de CET. 

 

En cas d’une fin de contrat ou d’une démission, l’agent contractuel de droit public doit solder son 

CET avant chaque changement d’employeur. 

2.9. Dons de jours de repos 

Décret n° 2015-580 du 28 mai 2015 permettant à un agent public civil le don de jours de repos à un autre agent public 

A. Principe général 

Un agent public peut, sur sa demande, renoncer anonymement et sans contrepartie à tout ou partie 

de ses jours de repos non pris, qu’ils aient été affectés ou non sur un compte épargne-temps, au 

bénéfice d’un autre agent public. 

 

L’agent bénéficiaire doit relever du même employeur que l’agent donateur et se trouver dans l’une 

des situations suivantes : 

- assumer la charge d’un enfant âgé de moins de vingt ans atteint d’une maladie, d’un 

handicap ou victime d’un accident d’une particulière gravité rendant indispensables une 

présence soutenue et des soins contraignants, 
- venir en aide à une personne atteinte d’une perte d’autonomie d’une particulière gravité 

ou présentant un handicap. Le proche du bénéficiaire doit être :   
o son conjoint, 
o son concubin, 
o son partenaire de PACS,  
o un ascendant, 
o un descendant,  
o un enfant dont il a la charge (l’article L 521-1 du code de la sécurité sociale),  
o un collatéral jusqu’au quatrième degré,  
o un ascendant, un descendant ou un collatéral jusqu’au quatrième degré de son 

conjoint, concubin ou partenaire lié par un PACS,  
o une personne âgée ou handicapée avec laquelle il réside ou avec laquelle il 

entretient des liens étroits et stables, à qui il vient en aide de manière régulière et 

fréquente, à titre non professionnel, pour accomplir tout ou partie des actes ou des 

activités de la vie quotidienne. 
- être parent d’un enfant qui décède avant l’âge de 25 ans ou assume la charge effective et 

permanente d’une personne qui décède avant cet âge. 

 

Peut être considéré comme agent public donateur : 

- un fonctionnaire territorial (titulaire et stagiaire), 
- un agent contractuel de droit public.  

 
Ne peut être considéré comme agent public donateur : 

- un agent contractuel de droit privé,  
- un agent vacataire. 

 
Les jours qui peuvent faire l’objet d’un don :  

- les jours d’aménagement et de réduction du temps de travail (ARTT) peuvent être donnés 

en partie ou en totalité, 
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- le congé annuel ne peut être donné que pour tout ou partie de sa durée excédant 20 jours 

ouvrés pour un agent à temps plein et proratisé au temps de travail de l’agent le cas 

échéant, 

- les jours épargnés sur un compte épargne temps peuvent être donnés à tout moment alors 

que ceux non épargnés sur un compte épargne temps peuvent être cédés jusqu’au 31 

décembre de l’année au titre de laquelle les jours de repos sont acquis.  

 

Le don est fait sous forme de jour entier quelle que soit la quotité de travail de l’agent qui en 

bénéficie. Les jours qui ne peuvent pas faire l’objet d’un don : 

- les jours de repos compensateur, 

- les jours de congé bonifié. 

B. Procédure de dons 

➢ L’agent donateur : 

L’agent qui donne un ou plusieurs jours de repos signifie par écrit à l’autorité territoriale dont il 

relève, le don et le nombre de jours de repos afférents. Le don est définitif après accord de l’autorité 

territoriale. 

 

Un agent pourra effectuer plusieurs dons par an, dans la limite de ses droits à jours de repos, au 

profit d’un ou de plusieurs bénéficiaires identifiés. 

 

➢ L’agent bénéficiaire : 

L’agent public qui souhaite bénéficier d’un don de jours de repos formule sa demande par écrit 

auprès de son employeur, accompagnée : 

- d’un certificat médical détaillé remis sous pli confidentiel établi par le médecin attestant : 

o la particulière gravité de la maladie, du handicap ou de l’accident rendant 

indispensables une présence soutenue et des soins contraignants auprès de l’enfant 

dont la charge est assumée par l’agent, 

o la particulière gravité de la perte d’autonomie ou le handicap d’un proche de l’agent 

(précisé article L3142-16 du code du travail). Dans ce cas, la demande doit également 

être accompagnée d'une déclaration sur l’honneur de l’aide effective qu’il apporte à 

cette personne. 

- d’un certificat de décès : dans le cas du décès d'une personne de moins de 25 ans dont 

l'agent est le parent ou en assume la charge effective et permanente. Dans ce dernier cas, 

la demande doit également être accompagnée d'une déclaration sur l'honneur attestant 

cette prise en charge.  

 

La durée du congé dont l’agent peut bénéficier à ce titre est plafonnée, pour chaque année civile, 

à 90 jours par enfant ou par personne en perte d’autonomie ou handicapée. 

 

L’autorité territoriale dispose de quinze jours ouvrables pour informer l’agent bénéficiaire du don 

de jours de repos.  

C. Utilisation des jours donnés 

Le congé pris au titre des jours donnés peut-être fractionné à la demande du médecin qui suit 

l’enfant ou la personne en perte d’autonomie ou handicapée.  

Dans la situation d’un agent parent d'un enfant qui décède avant l'âge de 25 ans ou assume la 

charge effective et permanente d'une personne qui décède avant cet âge, ce congé pourra être 

fractionné à la demande de l’agent. Il peut intervenir pendant un an à compter de la date du décès. 
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L’absence de service de l’agent bénéficiaire pourra à la différence des congés annuels, excéder 31 

jours consécutifs. La durée du congé annuel et celle du congé bonifié peuvent être cumulées 

consécutivement avec les jours de repos donnés. 

 

L’agent bénéficiaire d’un ou plusieurs jours de repos conserve la totalité de sa rémunération à 

l’exclusion des primes et indemnités non forfaitaires ayant le caractère de remboursement de frais 

et des primes non forfaitaires qui sont liées à l’organisation et au dépassement du cycle de travail.  

 

La durée de ce congé est assimilée à une période de service effectif. 

 

Les jours de repos accordés ne peuvent alimenter le compte épargne temps de l’agent bénéficiaire. 

Aucune indemnité ne peut être versée en cas de non-utilisation de jours de repos ayant fait l’objet 

d’un don.  

 

Le reliquat de jours donnés qui n’ont pas été consommés par l’agent bénéficiaire au cours de 

l’année civile est restitué à l’autorité territoriale. Les jours dont le don a été validé ne peuvent être 

restitués au donateur même s’ils ne sont pas utilisés. 
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DEUXIEME PARTIE : REGLES DE VIE DANS LA COLLECTIVITE 
 

La fonction publique a vocation à servir l’intérêt général dans l’exemplarité tout en garantissant les 

principes du service public que sont l’égalité, la mutabilité et l’adaptabilité. Ainsi, un agent qui 

intègre la fonction publique dispose d’un certain nombre de droit mais a également un certain 

nombre d’obligations. 

1. Droits des agents 

1.1. Liberté d’opinion 

Article L111-1 du Code Général de la Fonction Publique (CGFP) 

 

Aucune distinction ne peut être faite entre les agents en raison de leurs opinions politiques, 

syndicales, philosophiques ou religieuses, de leur origine, de leur orientation sexuelle ou identité 

de genre, de leur âge, de leur patronyme, de leur état de santé, de leur apparence physique, de 

leur handicap ou de leur appartenance ou de leur non-appartenance, vraie ou supposée, à une 

ethnie ou une race. 

 

La liberté d’opinion est différente de la liberté d’expression. 

 

La situation administrative de l’agent ne peut pas être défavorisée parce qu’il a : 

- subi ou refusé de subir des agissements contraires à la liberté d’opinion, 

- exercé un recours visant à faire respecter ce principe, 

- témoigné d'agissements contraires à ce principe. 

1.2. Droit syndical 

Les conditions d'exercice du droit syndical sont fixées par l'article 100 de la loi n°84-53 du 26 

janvier 1984 modifiée et précisées par le décret n°85-397 du 3 avril 1985. 

 

Ces textes réglementent : 

- les conditions matérielles d'exercice du droit syndical, 

- les réunions mensuelles d'information d'une heure,  

- la situation des responsables syndicaux, 

- les autorisations spéciales d'absence, 

- les décharges d'activité de service, 

- la mise à disposition pour exercice d’un mandat syndical. 

 

Un congé pour formation syndicale est également prévu par l'article 57 de la loi n° 84-53 du 26 

janvier 1984 modifiée. 

1.3. Droit à la protection de l’agent par la collectivité 

Articles L134-1 à 12 du Code Général de la Fonction Publique (CGFP) 

 

La collectivité publique est tenue de protéger l’agent contre les menaces, violences, voies de fait, 

injures diffamatoires ou outrages dont il pourrait être victime à l’occasion de ses fonctions, et de 

réparer, le cas échéant, le préjudice qui en résulte. 

 

Lorsqu'un agent a été poursuivi par un tiers pour faute de service, la collectivité doit, dans la 

mesure où une faute personnelle n'est pas imputable à ce fonctionnaire, le couvrir des 

condamnations civiles prononcées contre lui. 
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Lorsque l’agent fait l'objet de poursuites pénales à raison de faits qui n'ont pas le caractère d'une 

faute personnelle, la collectivité publique doit lui accorder sa protection. L’agent entendu en qualité 

de témoin assisté pour de tels faits bénéficie de cette protection. La collectivité publique est 

également tenue de protéger le fonctionnaire qui, à raison de tels faits, est placé en garde à vue 

ou se voit proposer une mesure de composition pénale.  

 

Exemples : 

En cas de menaces, violences, voies de fait, injures, diffamations ou outrages dont je suis victime 

à l'occasion de mes fonctions, je peux demander : 

- la prise en charge de mes frais d’avocat, 

- la prise en charge des soins, 

- la couverture des condamnations si je subis une poursuite pénale pour un fait qui n’a pas 

le caractère d'une faute personnelle dans l’exercice de mes fonctions (accident de la route, 

négligence, etc.). 

1.4. Droit à la protection contre le harcèlement dans les relations du travail 

Articles L133-1 à 3 du code général de la fonction publique 

A. Harcèlement sexuel  

Aucun agent ne doit subir de propos ou comportements à connotation sexuelle qui portent atteinte 

à sa dignité et créent un environnement hostile, intimidant ou offensant.  

 

Des propos ou comportements à connotation sexuelle peuvent être qualifiés de harcèlement 

sexuel même lorsque l’auteur n’a pas la volonté de nuire ou d’obtenir de faveurs sexuelles. Un seul 

fait ou propos peut être qualifié de harcèlement sexuel. 

 

Je m’abstiens d’avoir : 

- une attitude de séduction insistante, 

- des propos ou gestes déplacés, 

- d’envoyer des courriels, texto insidieux, 

- de poser des questions intimes sur la vie privée. 

 

Aucun agent ne peut être sanctionné, licencié ou faire l'objet d'une mesure discriminatoire, directe 

ou indirecte, notamment en matière de recrutement, de rémunération, de stagiairisation, de 

titularisation, de formation, de reclassement, d’avancement, d’évaluation, de promotion, 

d’affectation, de mutation, de renouvellement de contrat, etc., pour avoir subi ou refusé de subir 

des faits de harcèlement sexuel tels que définis ci-dessus. 

 

Aucun agent ne pourra être sanctionné, licencié ou faire l'objet d'une mesure discriminatoire pour 

avoir témoigné des agissements définis ci-dessus ou pour les avoir relatés. 

 

Tout agent ayant procédé à des faits de harcèlement sexuel tels que définis ci-dessus est passible 

d’une procédure pénale et d'une sanction disciplinaire. 

B. Harcèlement moral 

Aucun agent ne doit subir des agissements répétés de harcèlement moral qui ont pour objet ou 

pour effet une dégradation des conditions de travail susceptible de porter atteinte à ses droits et à 

sa dignité, d’altérer sa santé physique ou mentale ou de compromettre son avenir professionnel. 

 

Exemples : Je m’abstiens de : 

- porter des propos accusatoires, cyniques, dénigrants, 

- humilier en public, 
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- priver de certains outils de travail nécessaires à l’exercice des fonctions visant à baisser 

significativement les responsabilités, 

- attribuer un surnom. 

 

Aucun agent ne peut être sanctionné, licencié ou faire l'objet d'une mesure discriminatoire, directe 

ou indirecte, notamment en matière de rémunération, de formation, de reclassement, d'affectation, 

de qualification, de promotion professionnelle, de mutation ou de renouvellement de contrat pour 

avoir subi, ou refusé de subir, les agissements définis à l'alinéa précédent ou pour avoir témoigné 

de tels agissements ou les avoir relatés. 

 

Tout agent ayant procédé aux agissements définis ci-dessus, est passible d’une procédure pénale 

et d'une sanction disciplinaire.  

 

Une procédure de signalement et de traitement de faits pouvant relever des violences, de 

discrimination, d’harcèlement et d’agissements au travail est joint au règlement en annexe 7. 

1.5. Droit de grève 

Décret n°2004-777 du 29 juillet 2004 modifié relatif à la mise en œuvre du temps partiel dans la Fonction Publique Territoriale  
Articles L114-1 à L114-10 du Code Général de la Fonction Publique (CGFP) 
Décret n°62-765 du 6 juillet 1962 portant règlement sur la comptabilité publique en ce qui concerne la liquidation des traitements 
des personnels de l'Etat. 
 

L’exercice du droit de grève est caractérisé par la cessation collective et concertée du travail, pour 

la défense des intérêts professionnels, ou en vue d’appuyer des revendications professionnelles. 

 

Par conséquent, le droit de grève doit nécessairement réunir trois éléments : 

- la cessation complète du travail, 

- la cessation collective et concertée du travail, 

- l’existence de revendications. 

 

A défaut d’un de ces éléments, la grève est qualifiée d’illégale par le juge et l’agent s’expose à des 

sanctions disciplinaires. 

 

Sauf dispositions législatives contraires (article L1324-7 du Code des transports et article L133-4 

du Code de l’éducation), les agents n’ont pas à se déclarer gréviste à l’avance. Si l’employeur 

décide de faire un recensement préalable à la grève afin de savoir combien de personnes 

souhaitent participer au mouvement, les agents ne sont pas dans l’obligation de déclarer leur 

position et s’ils le font, ils ne seront pas liés par ces déclarations le jour de la grève (Cour de 

Cassation, arrêt du 23/06/2006, n°01-40.289). 

 

Les dispositions prévues au Code du Travail s’appliquent aux communes de plus de 10 000 

habitants et donc s’appliquent par transposition à la Communauté de communes du Pays de La 

Châtaigneraie, notamment le préalable à l’exercice du droit de grève : le préavis. 

 

Toute grève doit être précédée d'un préavis de la part d'une organisation syndicale représentative 

au niveau national dans la catégorie professionnelle ou l'administration concernée, au moins 5 

jours francs avant le début de la cessation du travail. Ce délai calculé en jour franc, commence à 

courir dès le jour suivant le dépôt du préavis. La grève ne peut intervenir que le lendemain du 

cinquième jour de délai.  

 

Aucune disposition n’interdit à plusieurs organisations syndicales représentatives d’envoyer un 

préavis séparément. Toutefois, lorsqu’un préavis national a été déposé par une ou plusieurs 

organisations syndicales, le dépôt de préavis au niveau local n’est pas nécessaire. 
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Le préavis doit contenir les motifs du recours à la grève, le champ géographique, l’heure du début 

et la durée de la grève envisagée. Il peut être prévu dans le préavis que la durée ne sera pas limitée.  

 

Le dernier alinéa de l’article L. 2512-2 du Code du travail impose aux parties à la grève 

(employeur(s) et employés), de négocier pendant la durée du préavis. Ainsi, ces parties ont 5 jours 

pour tenter de trouver une solution et éviter la grève.  

 

Les agents ne sont pas tenus de cesser leur activité dès l’heure de début fixée dans le préavis mais 

peuvent légitimement commencer la grève dès le début de leur prise de service intervenant durant 

la période prévue par le préavis (CE n°286294 du 29/12/2006). 

 

Il revient à l'autorité territoriale, le cas échéant, de prendre les mesures nécessaires pour éviter 

qu'il ne soit porté atteinte aux nécessités de l'ordre public (CE, 9 juillet 1965, Pouzenc).  

 

Les limitations à l'exercice du droit de grève sont strictement contrôlées par le juge administratif, 

« seul compétent pour apprécier la légalité des mesures que le maire, responsable du bon 

fonctionnement des services publics placés sous son autorité, pourrait éventuellement être appelé 

à prendre lorsque des circonstances particulières le justifient ».  

 

L’autorité territoriale recense la liste des agents grévistes.  

 

La grève est un cas de service non fait qui entraîne une retenue sur la rémunération. Cette retenue 

est proportionnelle à la durée de l’interruption, en comparant cette durée aux obligations de service 

auxquelles l'agent était soumis pendant la période de grève. La retenue s’effectue sur la 

rémunération de l’agent : traitement, primes et indemnités (incluant l’indemnité de résidence, 

l’indemnité compensatrice de CSG, l’Indemnité de Fonctions, Sujétions et d’Expertise, la Nouvelle 

Bonification Indiciaire - le supplément familial de traitement reste dû en totalité).  

Les retenues sur rémunération s’appliquent comme détaillé ci-dessous :  

- 1/151,67ème de la rémunération par heure d’absence, 

- 1/60ème pour une demi-journée d’absence, 

- 1/30ème pour une journée d’absence. 

 

Pour les agents en temps de travail annualisé, il y a lieu de procéder à une retenue de la façon 

suivante : exemple d’un agent qui travaille 8 heures 15 minutes les jours d’école et qui fait grève 

une journée : 

- durée journalière de travail = 8,25 h, 

- nombre de semaines par mois = 52 semaines / 12 mois = 4,33 semaines par mois, 

- durée hebdomadaire de travail = 8,25 h x 4 jours travaillés = 33 h, 

- durée mensuelle de travail = 33 h x 4,33 semaines = 142,89 h, 

- une journée de 8,25 h représente ainsi 5,77 % de l’obligation journalière de service à 

laquelle l’agent est soumis habituellement par rapport à l’obligation mensuelle de travail, 

- la retenue sera de 5,77 % du salaire brut mensuel. 

 

La retenue ne peut excéder la partie saisissable du salaire. Par conséquent, le salaire versé ne 

peut pas être inférieur au montant du solde bancaire insaisissable (SBI) défini par un barème 

réglementaire en fonction des ressources mensuelles saisissables. Le solde restant de la retenue 

sera alors reporté sur le mois de paie suivant. Ce principe trouve à s'appliquer en cas de grève sur 

une longue période. 

La cessation du travail pour grève ne saurait avoir de conséquence sur le droit aux avancements 

de grade et d’échelon (Circulaire du ministère de l’économie, des finances et de l’industrie N°2B-

01-148 du 26/02/2001). 

Lorsque l’exercice du droit de grève est régulier, l’agent ne peut être mis en demeure de reprendre 

son poste et faire l’objet d’une procédure d’abandon de poste (C.E. du 26/06/1996, n° 135098 

et n° 139935). 
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Les jours de grève n’ont aucune incidence sur le calcul des jours de congés annuels. Toutefois, 

l’exercice du droit de grève a une conséquence dans le calcul des jours de Réduction du Temps de 

Travail (RTT). En effet, l’agent n’étant pas à la disposition de l’employeur, cette période ne peut pas 

être considérée comme du temps de travail effectif et ne peut donc pas être prise en compte au 

titre de la RTT.  

1.6. Droit à la formation 

Articles L421 et L422 du Code Général de la Fonction Publique (CGFP) 

 
L’ensemble du personnel de l’établissement bénéficie des moyens de formation du personnel des 

collectivités territoriales selon la réglementation en vigueur, dans la mesure de la continuité du 

service. 

 

La Communauté de communes a approuvé un règlement de formation le 27/10/2010 modifié par 

la délibération n°C230/2017 en date du 20/12/2017. Le personnel peut s’y référer pour toute 

question relative à sa formation. 

1.7. Droit à la rémunération 

Articles L711-1 du Code Général de la Fonction Publique (CGFP) 

 

Les agents publics ont droit, après service fait et selon les règles de la comptabilité publique à une 

rémunération. 

1.8. Droit à la protection fonctionnelle 

Articles L134-1 du Code Général de la Fonction Publique (CGFP) 

 

Tout agent qui par l’exercice de ses fonctions fait l’objet de menaces, de violences, voies de fait, 

injures, diffamations ou outrages, peut bénéficier de la protection de la part de sa collectivité. 

 

Une protection est également mise en œuvre pour toute atteinte volontaire à l’intégrité de sa 

personne, les agissements constitutifs de harcèlement, les menaces, les injures, les diffamations 

et les outrages dont il pourrait être victime sans qu’une faute personnelle puisse lui être imputée. 

 

L’autorité territoriale étudie la demande de protection fonctionnelle et peut effectuer une enquête 

administrative préalable. 

2. Obligations des agents publics 

2.1. Comportement professionnel 

Les agents adoptent, dans l’exercice de leurs fonctions, un comportement, une tenue et des 

attitudes qui respectent la dignité de chacun (les autres agents, les élus et les usagers). Chaque 

agent participe à limiter les impacts environnementaux de son comportement par des écogestes, 

en veillant par exemple aux consommations d’énergie, d’eau, de papier, de fournitures, au tri des 

déchets, aux modes de déplacement, etc. 

2.2. Devoir de servir 

Article L121-9 du Code Général de la Fonction Publique (CGFP) 

 

Les agents consacrent l’intégralité de leur activité professionnelle aux tâches qui leurs sont 

confiées. Ils ne peuvent en aucun cas et sous aucun prétexte être chargés ou se livrer à une 

occupation étrangère au service pendant les heures de travail, sauf cas de retrait. 
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2.3. Obligation d’obéissance hiérarchique 

Article L121-10 du Code Général de la Fonction Publique (CGFP) 

 

L’agent doit se conformer aux instructions de son supérieur hiérarchique, sauf dans le cas où 

l'ordre donné est manifestement illégal et de nature à compromettre gravement un intérêt public. 

 

Le refus d'obéissance équivaut à une faute professionnelle. 

 

La subordination hiérarchique impose également de se soumettre au contrôle hiérarchique de 

l'autorité supérieure compétente et de faire preuve de loyauté dans l'exercice de ses fonctions.  

 

Le devoir d'obéissance impose enfin à l’agent de respecter les lois et règlements de toute nature.  

2.4. Obligation de secret, de discrétion professionnelle, de réserve, de neutralité 

Articles L121-6 et 7 du Code Général de la Fonction Publique (CGFP) 

 

La discrétion professionnelle pour les faits, informations ou documents s’impose aux agents qui 

en ont connaissance à l’occasion de l’exercice de leurs fonctions. 

 

De même, pour le secret professionnel qui s’impose pour toutes les informations confidentielles 

notamment toutes informations à caractère médical, social, familial ou financier, dont ils sont 

dépositaires. 

 

Le secret professionnel est obligatoirement levé dans les circonstances suivantes : dénonciation 

de crimes ou délits, sévices et privations infligés à un mineur de moins de 15 ans. 

 

L’agent respecte une certaine retenue dans les opinions qu’il exprime en public, particulièrement 

dans l’exercice de ses fonctions. L’obligation de réserve constitue le corollaire de la liberté 

d’opinion. 

 

Exemple : je ne peux pas avoir de propos inappropriés sur les réseaux sociaux. 

 

L’agent est neutre dans la manière d’accomplir ses fonctions et impartial à l’égard des usagers du 

service public.  

 

Les agents traitent de façon égale toutes les personnes et respectent leur liberté de conscience et 

leur dignité. Les agents doivent respecter les opinions et les croyances des usagers. Aucune 

distinction, directe ou indirecte, ne peut être faite en raison de leurs opinions politiques, syndicales, 

philosophiques ou religieuses, de leur origine, de leur sexe, de leur orientation sexuelle ou identité 

de genre, de leur âge, de leur patronyme, de leur situation de famille ou de grossesse, de leur état 

de santé, de leur apparence physique, de leur handicap ou de leur appartenance ou de leur non-

appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie ou une race. 

 

Les agents exercent leurs fonctions dans le respect du principe de laïcité. 

 

Le rôle du référent laïcité est : 

- de sensibiliser les agents publics au principe de laïcité, 

- d’organiser la journée de la laïcité le 9 décembre de chaque année. 

Les agents peuvent saisir le référent laïcité sur des situations individuelles ou pour des questions 

d’ordre général.  

 

Les conseils étant donné à titre personnel et confidentiel, le référent laïcité est tenu au secret et à 

la discrétion professionnelle. 
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Contact du référent laïcité : 

- mail : referent.laicite@cdg85.fr  

- courrier (en indiquant confidentiel) : Maison des communes de la Vendée – référent laïcité, 

65 rue Képler – CS 60239 – 85006 LA ROCHE SUR YON cedex. 

2.5. Devoirs de probité et d’intégrité 

Article L121-1 du Code Général de la Fonction Publique (CGFP) 

 

Le devoir de probité implique pour un agent d’éviter de se retrouver dans une situation où son 

intérêt personnel serait en contradiction avec l’intérêt collectif. Le respect de la probité garantit la 

prévention des conflits d’intérêt notamment dans le cumul d’emploi. 
 

Le devoir d’intégrité implique qu’aucun avantage personnel ne doit être accepté ou sollicité par un 

agent dans l’exercice de ses fonctions, de même que le devoir de probité impose qu’aucun profit 

personnel ne doit conduire l’agent public à utiliser ses fonctions à cette fin. 

 

Ainsi, les cadeaux ou invitations proposées ne peuvent être acceptés si ces derniers risquent 

d’influer d’une quelconque manière l’exercice des missions d’un agent. 

2.6. Loyauté envers l’employeur et son administration 

L’agent est loyal envers son employeur et son administration. 

2.7. Obligation de non-ingérence 

Un agent ne peut avoir des intérêts dans une entreprise qui est en relation avec sa collectivité. 

2.8. Cumul d’activités 

Articles L121-3 et 123-1 à 8 du Code Général de la Fonction Publique (CGFP) 
Décret n°2020-69 du 30 janvier 2020 relatif aux contrôles déontologiques dans la fonction publique 
Décret n°2017-519 du 10 avril 2017 relatif au référent déontologue dans la fonction publique 

 

Par principe, les fonctionnaires et les agents contractuels doivent consacrer l’intégralité de leur 

activité professionnelle à leurs tâches, ils ne peuvent pas exercer à titre professionnel une activité 

privée lucrative de quelque nature que ce soit. 

 

Par dérogation, et dans les conditions fixées aux articles L.123-1 et L.123-10 du Code Général de 

la Fonction Publique, les agents peuvent être autorisés à cumuler une activité accessoire avec leur 

activité principale, sous réserve que cette activité ne porte pas atteinte au fonctionnement normal, 

à l’indépendance ou à la neutralité du service. 

 

Ces dispositions s’appliquent quel que soit le temps de travail (complet, non complet, partiel) : 

- aux fonctionnaires des 3 versants de la fonction publique, 

- aux agents publics contractuels, 

- aux collaborateurs de cabinet. 

 

Vous trouverez en annexe n°8 une liste non exhaustive des différents cas de cumul d’activité 

possibles et ceux non autorisés. 

 

En cas de violation du principe d’interdiction de cumul d’activités, l’agent encourt un certain 

nombre de sanctions : 

- reversement des sommes indûment perçues par voie de retenue sur traitement, 

- sanction disciplinaire, 

- poursuites pénales notamment pour l’infraction de prise illégale d’intérêts conformément 

à l’article 432-12 du code pénal. 

mailto:referent.laicite@cdg85.fr
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000034411018
file://///ccplc.local/DFS/DONNEES/Arborescence_2018/25_RESSOURCES%20HUMAINES/25_09_Communication_interne/25_09_01_Reunion_du_personnel/2024/20240409/TABLEAU_RECAP_CUMUL_ACTIVITE.pdf
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Le service ressources humaines tient à votre disposition des formulaires de déclaration ou de 

demande d’autorisation de cumul d’activité.  

 

Ce formulaire vous sera redemandé annuellement. 

 

Tout changement de situation doit faire l’objet d’une nouvelle déclaration.  

 

Les agents peuvent prendre l’attache du référent déontologue du Centre de Gestion de la Vendée 

en cas de besoin à l’adresse mail suivante : referent.deontologue@cdg85.fr 

3. Utilisation des locaux et du matériel 

3.1. Modalités d’accès aux locaux 

Le personnel n’a accès aux locaux de la Communauté de communes que pour l’exécution de son 

travail. Ils sont réservés exclusivement aux activités professionnelles des agents.  

 

Dans l’hypothèse ou un agent a en sa possession une clef ou un badge de la collectivité, il devra 

les restituer lorsqu’il quitte l’établissement. Le service moyens généraux remettra, à cette occasion, 

une attestation de restitution à l’agent. 

 

Le personnel ne dispose d’aucun droit d’entrée ou de maintien dans les locaux en-dehors des 

heures de travail, sauf pour motif tenant à l’intérêt du service. 

 

Il est interdit au personnel d’introduire, dans l’enceinte de l’établissement (Maison de pays et sites 

annexes), des personnes étrangères au service, sauf dispositions légales particulières. 

 

Les personnes étrangères au service peuvent avoir accès aux locaux, à la condition d’être 

accompagnées par un agent, dans les cas suivants : 

- accueil du public (ERP), 

- entretien d’embauche, 

- rendez-vous professionnels, 

- réunion organisée par un service ou un agent, 

- intervention technique sur le site (travaux, dépannage, etc.) 

 

Dans tous les cas, les personnes extérieures doivent se présenter à l’accueil du site, informer de 

leur arrivée et attendre que l’agent qui les reçoit vienne les chercher.  

 

La vente, l’échange ou la distribution, au sein de l’établissement, de marchandises sont également 

prohibés, sauf autorisation expresse donnée par l’autorité territoriale. 

3.2. Sorties professionnelles pendant les heures de travail  

Les sorties professionnelles pendant les heures de service sont subordonnées à une autorisation 

délivrée par le chef de service ou le directeur général, sauf cas de force majeure ou de danger. 

 

Les agents informent leur supérieur hiérarchique ainsi que l’agent d’accueil avant de quitter leur 

poste de travail, afin d’assurer la bonne organisation du service. 

 

Les chefs de service doivent indiquer dans leur agenda électronique leur rendez-vous à l’extérieur 

ou à défaut l’indiquer à l’accueil avant leur sortie. 

 

 

mailto:referent.deontologue@cdg85.fr
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3.3. Utilisation des véhicules, du parking et frais de déplacement 

A. Définition de la résidence administrative 

Le territoire de la commune de Terval est défini comme « résidence administrative » pour le 

personnel de la Communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie. 

Cependant, la Communauté de communes exerçant ses compétences sur le territoire 

intercommunal de 14 communes, aucun moyen de transports publics de voyageurs n’existant 

entre les communes limitrophes et la commune d’implantation de la Communauté de communes, 

quand le lieu d’embauche est différent de la Maison de Pays ou des ateliers communautaires, c’est 

la commune où l’embauche est effective qui est considérée comme résidence administrative : 

- Commune de La Châtaigneraie : pour le personnel situé à France Services, au Pôle santé 

multisites, à la Piscine, à l’Ecole de musique, à la salle de gymnastique, à la salle des 

Silènes, 

- Commune de Mouilleron-Saint-Germain : pour le personnel situé au Pôle santé, 

- Commune de Cheffois : pour le personnel du terrain synthétique de football, 

- Commune de Saint Pierre-du-Chemin : pour le personnel du Pôle santé, 

- Commune de Bazoges-en-Pareds : pour le personnel du Pôle santé, 

- Et toutes autres communes selon les missions confiées au personnel. 

Si le lieu de travail change dans le cours de la journée pour les fonctions itinérantes (missions 

particulières, éveil musical, prévention routière, personnel d’entretien, etc.), les déplacements 

indemnisés sont ceux intervenant dans le cours de la matinée ou de l’après-midi mais pas ceux 

réalisés pendant la pause méridienne.  

La résidence administrative des fonctions itinérantes est la commune de Terval, siège de la Maison 

de Pays. 

Pour ces déplacements professionnels hors résidence administrative, l’agent devra être en 

possession d’un ordre de mission, soit temporaire soit permanent (durée maximale de 12 mois) 

définissant l’objet et le périmètre géographique de la mission. 

Pour les formations extérieures, les conditions d’indemnisations sont détaillées au règlement de 

formation de la Communauté de communes. 

B. Conduite d’un véhicule de service 

La conduite d’un véhicule de service est strictement subordonnée à la possession du permis de 

conduire exigé par le Code de la route pour la catégorie correspondante, en état de validité. Chaque 

année, l’agent remettra une déclaration sur l’honneur de validité du permis de conduire. 

L’utilisation des véhicules de l’établissement devra être faite de façon exemplaire (civisme, respect 

des principes du Code la route et de la bienséance, etc.), notamment pour promouvoir la bonne 

image de l’établissement.  

Il est rappelé que les véhicules de la Communauté de communes sont des véhicules de service 

uniquement, ils ne doivent pas faire l’objet de déplacements personnels hors temps de travail y 

compris sur la pause méridienne. 

 

Il est de plus interdit : 

- d’utiliser un véhicule de l’établissement sans autorisation du chef de service ou du 

directeur général et sans s’être muni des pièces nécessaires à la circulation, 

- de dévier, pour ses besoins personnels, des itinéraires fixés dans le cadre de la mission,  

- de transporter dans un véhicule de l’établissement, y compris à titre gracieux, toutes 

personnes, animaux ou marchandises, étrangères à la mission. 
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La réservation des véhicules de service (hors véhicule stationné principalement à la Maison de 

pays) se fait auprès du chef d’équipe des services techniques. 

La réservation pour le véhicule stationné principalement à la Maison de pays se fait via le calendrier 

partagé Outlook ou auprès de l’accueil de la Maison de pays. 

 

Il est rappelé, dans ce règlement, les règles de bonne conduite, à savoir (entre autres) : 

- laisser le véhicule propre et le nettoyer si nécessaire,  

- laisser un minimum de ¼ de carburant – la carte de carburant est disponible à la Maison 

de Pays, 

- prévenir le service moyens généraux de toute défaillance, panne, accident, vol ou autre 

évènement survenu avec le véhicule. 

 

En cas d’accident, qu’il soit responsable ou non et qu’il y ait des dégâts apparents ou non, l’agent 

doit obligatoirement établir un constat amiable et le transmettre, le lendemain (ou le lundi suivant) 

au service moyens généraux. Ce constat devra être accompagné d’une déclaration circonstanciée 

établie par l’agent (email ou courrier). Une procédure est à disposition dans chaque véhicule. 

 

En cas de réservation d’un véhicule de l’établissement la veille du déplacement pour gain de 

temps, l’agent doit obligatoirement dater son ordre de mission en conséquence (ordre de mission 

complémentaire à l’ordre de mission annuel) et détailler le trajet réel (passage par le domicile) afin 

d’être couvert par l’assurance. 

C. Déplacements professionnels avec le véhicule personnel 

Pour les déplacements professionnels, l’usage d’un véhicule de service doit être privilégié. L’agent 

peut être autorisé à utiliser son véhicule personnel. Le véhicule doit être enregistré auprès du 

service ressources humaines (certificat d’immatriculation) et dûment assuré. 

Il peut alors être remboursé de ses frais de transport selon les tarifs établis par arrêté ministériel 

du 15 mars 2022 ou tout autre texte s’y substituant, ainsi que, sur autorisation du chef de service, 

des frais d’utilisation des parcs de stationnement et de péage. Les règles de remboursement de 

frais de déplacement sont précisées dans l’annexe n°9 du présent règlement. 

Cependant, il n’a droit ni au remboursement des impôts, taxes et assurances qu’il acquitte pour 

son véhicule. 

 

En cas de dommages subis par son véhicule, l’assurance de la collectivité (déplacement 

collaborateur) prendra en charge les frais de remise en état, sous réserve du respect des 

déclarations préalables. 

D. Utilisation des parkings  

Les agents doivent garer leur véhicule dans les parkings ou places de stationnement prévus à cet 

effet. Le Code de la route s’applique dans les parkings privés. 

 

Par mesure de sécurité, il est demandé aux agents de se stationner en marche arrière sur les 

parkings de la Communauté de communes et tout autre parking utilisé pour un déplacement 

professionnel qu’ils utilisent un véhicule personnel ou professionnel. Cette disposition vise à 

faciliter un départ rapide en cas d’urgence (notamment à l’atelier intercommunal où les trafics de 

véhicules sont réguliers). 

3.4. Règles d’utilisation du matériel professionnel 

L’agent doit veiller à la conservation du matériel qui lui est confié pour l’exécution de son travail et 

ne peut l’utiliser qu’à des fins professionnelles. 
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Toute appropriation personnelle des objets appartenant à l’établissement sans autorisation est 

strictement interdite et, de la même manière, lors de sa cessation de fonctions, l’agent doit 

restituer tout matériel et document en sa possession appartenant à l’établissement. 

 

Il est remis à chaque agent lors de son recrutement les matériels nécessaires à l’exécution de ses 

missions (clés d’accès, téléphone, PC, EPI, etc.). Les éléments matériels cités ci-dessus devront 

être restitués à la fin de son contrat ou en cas de mutation, d’absence prolongée, etc. La perte ou 

le vol de ces éléments devra être signalé au service moyens généraux. 

 

Au recrutement de l’agent dans l’établissement, ce dernier se présentera au service moyens 

généraux pour se voir remettre son matériel professionnel. Une attestation listant le matériel remis 

sera établie et signée, conjointement avec l’agent et le responsable du service moyens généraux 

(ou son représentant en cas d’absence). 

 

Une copie de l’attestation sera remise au service ressources humaines, pour enregistrement dans 

le dossier de l’agent. 

  

Ce document sera mis à jour dans le cas de changement, retour ou ajout de matériel. 

  

Au départ de l’agent, une attestation de restitution du matériel lui sera remise. Cette attestation 

sera également signée conjointement par l’agent sortant et le responsable du service moyens 

généraux.  

 

Il appartient à l’agent de prévenir le service des moyens généraux de défaillance technique, panne, 

casse, perte ou vol de son matériel professionnel.  

3.5. Règles d’utilisation des moyens informatiques 

Les utilisateurs sont supposés adopter un comportement responsable s’interdisant par exemple 

toute tentative d’accès à des données ou à des sites qui leurs seraient interdits et sans relation 

avec leur activité professionnelle. 

 

Tout utilisateur est responsable de l’utilisation qu’il fait des ressources informatiques, ainsi que du 

contenu de ce qu’il affiche, télécharge ou envoie, et s’engage à ne pas effectuer d’opérations qui 

pourraient avoir des conséquences néfastes sur le fonctionnement du réseau. Il doit en 

permanence garder à l’esprit que c’est sous le nom de l’établissement qu’il se présente sur Internet 

et doit se porter garant de l’image de l’institution. 

 

Au même titre que pour le courrier, le téléphone ou la télécopie, chacun est responsable des 

messages envoyés ou reçus, et doit utiliser la messagerie dans le respect de la hiérarchie, des 

missions et fonctions qui lui sont dévolues et des règles élémentaires de courtoisie et de 

bienséance. 

A. Un accès aux sources règlementées 

Toute personne travaillant dans l’établissement dispose d'un droit d'accès plus ou moins limité au 

système d'information. 

 

Ce droit d'accès est strictement personnel et incessible. 

 

Le répertoire « arborescence 2018 » est le seul utilisé pour le stockage des données 

professionnelles, en conséquence, il est interdit aux agents d’utiliser durablement d’autres 

supports pour le stockage des données, sauf en cas d’impossibilité technique. Dans tous les cas, 

les données doivent être rapatriées dès que possible sur le répertoire. 

 

Un guide d’utilisation de l’arborescence est disponible ici : P :\Arborescence_2018_Mode_emploi 

file://///w19-data01/donnees/Arborescence_2018_Mode_emploi
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Il est demandé aux agents d’en prendre connaissance et de suivre les procédures indiquées. 

B. Une utilisation professionnelle des ressources 

Les ressources informatiques et téléphoniques mises à disposition constituent un outil de travail 

nécessaire. 

 

Chaque utilisateur doit adopter une attitude responsable et respecter les règles définies sur 

l'utilisation des ressources et notamment : 

- respecter l'intégrité et la confidentialité des données. Cette règle s’applique tant pour le 

traitement des informations que pour leur communication interne et externe, 

- ne pas perturber la disponibilité du système d'information, 

- ne pas stocker ou transmettre d'informations portant atteinte à la dignité humaine, 

- ne pas marquer les données exploitées d'annotations pouvant porter atteinte à la dignité 

humaine ou à la vie privée ou aux droits et images de chacun ou faisant référence à une 

quelconque appartenance à une ethnie, religion, race ou nation déterminée (loi “ 

informatique et liberté ” du 06/01/1978). Une déclaration à la CNIL est obligatoire pour 

toute création de fichiers contenant des informations nominatives, 

- respecter le droit de propriété intellectuelle : non reproduction et/ou non diffusion de 

données soumises à un droit de copie non-détenu, interdiction de copie de logiciel sans 

licence d’utilisation, 

- respecter le droit à l’image et à la voix, 

- ne pas introduire de "ressources extérieures" matérielles ou logicielles qui pourraient porter 

atteinte à la sécurité du système d'information, 

- respecter les contraintes liées à la maintenance du système d'information, 

- ne pas masquer son identité ou usurper celle d’un autre. 

 

L’usage de ces outils de communication ne modifie en rien les obligations de validation et 

d’information vis-à-vis de la hiérarchie. 

 

Un plan de classement a été mis en place pour améliorer le partage de l’information. Chaque agent 

est tenu de respecter les consignes de nommage et de classement qui sont inscrites dans le mode 

d’emploi de l’arborescence. 

 

La continuité du service étant une priorité, l’utilisateur s’interdit d’appliquer des mesures de 

sécurité non validées par la direction et qui auraient pour conséquence de rendre inaccessibles 

des informations intéressant le bon fonctionnement de l’établissement (chiffrement ou protection 

d’un fichier à l’aide d’un mot de passe non communiqué à son supérieur hiérarchique, par 

exemple). 

 

Les droits d’accès peuvent être modifiés ou retirés à tout moment, selon les besoins du service, et 

prennent fin lors de la cessation de l’activité professionnelle. 

C. Droits et devoirs de l’établissement  

La Communauté de communes doit veiller à la disponibilité et à l'intégrité du système 

d'information. 

 

En ce sens, elle s'engage à : 

- mettre à disposition les ressources informatiques matérielles et logicielles nécessaires au 

bon déroulement de la mission des utilisateurs, 

- mettre en place des programmes de formations adaptés et nécessaires aux utilisateurs 

pour une bonne utilisation des outils, 

- informer les utilisateurs des diverses contraintes d'exploitation (interruption de service, 

maintenance, modification de ressources, etc.) du système d'information susceptibles 

d'occasionner une perturbation, 
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- effectuer les mises à jour nécessaires des matériels et des logiciels composant le système 

d'information afin de maintenir le niveau de sécurité en vigueur dans le respect des règles 

d'achat et des budgets alloués, 

- respecter la confidentialité des "données utilisateurs" auxquelles il pourrait être amené à 

accéder pour diagnostiquer ou corriger un problème spécifique, 

- définir les règles d'usage de son système d'information et veiller à leur application. 

D. Protection des données personnelles   

Règlement Général de Protection des Données (RGPD) entré en application le 25 mai 2018 visant à encadrer le traitement des 
données de manière égalitaire sur tout le territoire de l’Union européenne (UE) 
 

Le RGPD oblige les entités à afficher la finalité d’une collecte de données, informer la personne 

physique, et recueillir son consentement pour une utilisation autre. Ces obligations se déclinent 

sur les actions suivantes : 

- veiller à la sécurité des données :  

o droit d’accès limité, 

o registre des activités de traitement, 

o désignation d’un délégué à la protection des données. 

 

- limiter la conservation des données :  

o informer la personne physique, 

o en fin de délais : destruction, anonymat, ou archivage, 

o droit à l’effacement des données, 

o contrôler en interne le respect du RGPD,  

o mettre en place et veiller à la tenue du registre des traitements, 

o prioriser les actions à mener en matière de protection des données. 

Un agent délégué a été désigné à la Communauté de communes afin d’informer l’autorité 

territoriale et les agents sur leurs obligations, conseiller sur les mesures à prendre, tenir l’inventaire 

et documenter les traitements de données et superviser la gestion des demandes de droits, de 

réclamations et requêtes diverses. 

 

Contact du délégué à la protection des données (DPD) : 

- Mail : secretariatdir@ccplc.fr 

E. Sécurité informatique : les bonnes pratiques 

Rappel, la CNIL recommande, pour les mots de passe, de ne pas :  

- communiquer son mot de passe à autrui, 

- stocker ses mots de passe dans un fichier en clair, sur un papier ou dans un lieu facilement 

accessible par d’autres personnes, 

- enregistrer ses mots de passe dans son navigateur sans mot de passe maître ou coffre-fort 

électronique, 

- utiliser des mots de passe ayant un lien avec soi (nom, date de naissance, etc.) ; 

- utiliser le même mot de passe pour des accès différents, 

- conserver les mots de passe par défaut, 

- s’envoyer par e-mail ses propres mots de passe. 

F.   Analyse et contrôle  

Pour des nécessités de sécurité, de maintenance et de gestion technique, l’utilisation des 

ressources matérielles ou logicielles ainsi que les échanges via le réseau peuvent, sous le contrôle 

de l’autorité territoriale, être analysés et contrôlés dans le respect de la législation applicable et 

notamment de la loi relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 

 

 

mailto:secretariatdir@ccplc.fr
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G. Les sanctions  

La loi, les textes réglementaires et le présent règlement définissent les droits et obligations des 

personnes utilisant les ressources informatiques. 

 

Tout utilisateur du système d'information de l’établissement n'ayant pas respecté la loi pourra être 

poursuivi pénalement. 

 

En outre, tout utilisateur ne respectant pas les règles définies dans le présent règlement est 

passible de sanctions disciplinaires proportionnelles à la gravité des manquements constatés par 

l’autorité territoriale. 
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TROISIEME PARTIE : SANTE, SECURITE, HYGIENE ET PREVENTION 

1. Prévention des risques professionnels 

1.1. Dispositions générales 

Article L4122-1 du Code du travail     
 

L'autorité territoriale est tenue de garantir la santé et l'intégrité physique et mentale des agents sur 

les lieux de travail en appliquant et en faisant respecter la réglementation en hygiène et sécurité. 

 

Chaque agent doit respecter et faire respecter, en fonction de sa responsabilité hiérarchique, les 

consignes générales et particulières de sécurité. 

 

Chaque agent doit veiller à sa propre sécurité, à la sécurité de ses collègues ainsi qu'à celle des 

tiers.  

 

Chaque agent est tenu de veiller au maintien en bon état d'utilisation et d'entretien des matériels, 

équipements de travail et véhicules, ainsi qu'au bon ordre et état de propreté des locaux de travail 

et sanitaires. 

 

Les consignes de sécurité sont diffusées auprès du personnel concerné. Elles seront également 

affichées afin qu’elles soient lisibles par tous. 

 

Le rangement des ateliers et de l’outillage sera réalisé de façon à éviter tout accident. De même, 

un soin particulier devra être apporté au stockage des produits toxiques et dangereux. 

 

Tout agent ayant constaté une défaillance ou une anomalie dans les installations, le 

fonctionnement des machines et dans les systèmes de protection, est tenu d’en informer, son 

supérieur hiérarchique et si le problème persiste, de le mentionner dans le registre de santé et 

sécurité (cf. paragraphe 3.1. de la présente partie du règlement intérieur). 

 

Si un agent refuse de respecter une consigne de sécurité du règlement intérieur de sécurité, il 

pourra être sanctionné disciplinairement en fonction de son refus. 

 

Il est strictement interdit de neutraliser ou d’enlever les systèmes de sécurité des machines ou 

équipements, les détecteurs d’ouverture des carters et les arrêts d’urgence. 

 

Il est nécessaire de respecter les contrôles obligatoires, prévus par la réglementation, et de les 

consigner dans un registre prévu à cet effet (contrôle technique des véhicules, contrôles des 

installations électriques, des extincteurs, des ascenseurs, etc.) 

 

Le schéma de circulation et d’intervention des véhicules et engins au sein de la collectivité, et lors 

de travaux, doit être respecté (procédure de débroussaillage, respect de la signalisation de 

chantier, etc.). 

 

L’utilisation d’une échelle ou d’un escabeau n’est autorisée que pour atteindre une surface plane 

en hauteur. En raison des risques mortels de chute de hauteur, l’échelle ou l’escabeau ne peuvent 

être utilisés, comme poste de travail, que pour des interventions de courte durée, ou lorsqu’il est 

impossible, en raison du faible risque de l’intervention ou des caractéristiques du site, de mettre 

en place des protections collectives. 

 

Pour tous travaux en hauteur, il est recommandé l’utilisation des plates-formes individuelles 

roulantes, des nacelles élévatrices et des échafaudages. 
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1.2. Acteurs de prévention 

Décret n° 85-603 du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la médecine professionnelle et préventive 
dans la fonction publique territoriale 

A. L’agent 

L’agent est le premier acteur en prévention, de sa pratique du terrain et de ses compétences 

professionnelles, il prévient des dysfonctionnements de l’organisation en place et peut proposer 

des axes d’amélioration.  

B. L’autorité territoriale 

En application des dispositions réglementaires, l’autorité territoriale doit mettre en œuvre toutes 

les mesures de prévention, d’information et de formation appropriées et mettre en place une 

organisation et des moyens adaptés, pour assurer et protéger la santé physique et mentale des 

agents, durant leur travail. 

 

L’employeur transcrit et met à jour dans un document unique les résultats de l’évaluation des 

risques pour la santé et la sécurité des agents (cf. paragraphe 3.4. de la présente partie du 

règlement intérieur). 

C. L’assistant de prévention 

Un assistant de prévention est identifié au sein de l’établissement. Il constitue le niveau de 

proximité du réseau des agents de prévention. Une formation préalable à la prise de fonction (5 

jours) et une formation continue doivent être dispensées à l’agent désigné, via le CNFPT et/ou le 

Centre de Gestion. 

 

L’assistant de prévention assiste de plein droit, avec voix consultative, aux réunions du Comité 

Social Territorial. 

 

La mission de l’assistant de prévention est d’assister et de conseiller l’autorité territoriale dans la 

démarche d’évaluation des risques et dans la mise en place d’une politique de prévention des 

risques ainsi que dans la mise en œuvre des règles de sécurité et d’hygiène au travail visant à : 
 

- prévenir les dangers susceptibles de compromettre la sécurité ou la santé des agents. 

- améliorer l’organisation et l’environnement du travail en adaptant les conditions de travail 

en fonction de l’aptitude physique des agents, 

- faire progresser la connaissance des problèmes de sécurité, 

- veiller à l’observation des prescriptions législatives et réglementaires (tenue du registre de 

santé et de sécurité au travail dans tous les services), 

- attirer l’attention de l’Autorité Territoriale sur les risques identifiés nécessitant une 

évaluation et des contrôles spécifiques (risques chimiques, bruit, manutentions manuelles, 

vérifications périodiques…), 

- proposer des mesures pratiques propres à améliorer la prévention des risques, 

- participer, en collaboration avec les autres acteurs, à la sensibilisation, l’information et la 

formation des personnels, 

- alerter les membres du CST en cas d’accident de travail et/ou de trajet. 

 

Il devra être informé de toute anomalie relative à l’hygiène et à la sécurité constatée par un agent.  

Pour cela, un registre obligatoire de suggestion en matière de santé et de sécurité est mis à la 

disposition des agents pour noter tous les dysfonctionnements, les observations relatives à la 

prévention des risques professionnels et à l’amélioration des conditions de travail dans 

l’établissement (cf. paragraphe 3.1. de la présente partie du règlement intérieur). 

 

Contact de l’assistant de prévention : 

- Mail : prevention.ccplc@gmail.com 

mailto:prevention.ccplc@gmail.com
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D. L’Agent chargé de la Fonction d’Inspection (ACFI) ou le Chargé d’Inspection en Santé et 

Sécurité au Travail (CISST) 

L'obligation de désigner un ou plusieurs ACFI ou CISST, après avis du Comité Social Territorial, est 

applicable à toutes les collectivités et à tous les établissements publics, qui ont la possibilité soit 

de conventionner avec le Centre de Gestion pour l'exercice de cette mission, soit de procéder à une 

désignation en interne. 

 

Pour la Communauté de communes, le CISST est mis à disposition par le Centre de Gestion de la 

Vendée, par le biais d’une convention. 

 

Ses missions principales sont les suivantes : 

- contrôler les conditions d’application des règles d’hygiène et sécurité, à l’occasion de visites 

ponctuelles, 

- proposer à l’autorité territoriale toute mesure qui lui paraît de nature à améliorer l’hygiène et 

la sécurité du travail et la prévention des risques professionnels, 

- en cas de droit de retrait d’un agent, intervenir pour proposer des solutions et pour faire 

cesser la situation dangereuse, 

- participer aux réunions du Comité Social Territorial, aux visites de locaux et enquêtes 

d’accidents, 

- donner un avis sur les règlements, notes de services et consignes en matière d’hygiène et 

de sécurité, 

- en cas de dérogation aux travaux interdits pour les jeunes de moins de 18 ans. 

 

L’assistant de prévention ne peut pas être ACFI ou CISST de l’établissement. Ce sont deux 

personnes différentes, qui ont chacune leurs propres missions. 

 

Contact de l’ACFI : 

- Mail : prevention@cdg85.fr 

1.3. Utilisation et respect des moyens de protection individuels et collectifs 

La collectivité doit mettre à disposition des agents gratuitement, les Equipements de Protection 

Individuels (EPI) et collectifs et veiller à leur conformité. Ils doivent être entretenus et changés dès 

qu’ils présentent des défectuosités (une liste des EPI est insérée dans le registre de sécurité et son 

entretien et/ou son remplacement doivent y être notée). 

 

Chaque agent doit veiller à sa propre sécurité et celles des autres personnes, notamment en 

portant les appareils ou dispositifs de protection individuelle adaptés aux risques et mis à sa 

disposition (blouses, chaussures de sécurité, gants, gilets réfléchissants, harnais, etc.) 

 

Tout agent qui s’abstiendrait ou refuserait de porter des équipements de protection individuelle 

mis à sa disposition engagerait sa responsabilité et s’exposerait à des sanctions disciplinaires. 

 

Certains EPI (exemple : le harnais de sécurité), doivent faire l’objet d’une vérification obligatoire et 

périodique. Cette vérification doit être mentionnée dans le registre prévu à cet effet. 

 

Une attestation de remise des EPI sera signée par les agents à réception de ces derniers. Les 

attestations seront ajoutées au dossier individuel de l’agent au service ressources humaines. 

 

1.4. Règles sanitaires 

Les locaux, matériaux et véhicules de travail doivent être maintenus en bon état de fonctionnement 

et dans un état de propreté satisfaisant. Les agents ne doivent pas utiliser le matériel à des fins 

autres que professionnelles. 

mailto:prevention@cdg85.fr


Page 50 sur 108 

 

A. Les vestiaires 

Chaque personne individuellement doit veiller à ce que les vestiaires, les sanitaires et les douches 

soient dans un état constant de propreté et d’hygiène. 

 

Les armoires individuelles, verrouillables, mises à disposition des agents, pour y déposer 

vêtements et affaires personnelles ne doivent être utilisées que pour cet usage. Il est interdit d’y 

déposer des substances (notamment alcool et produits illicites) et préparations dangereuses. 

 

Les effets personnels des agents déposés dans les casiers individuels, restent de la responsabilité 

exclusive de l’agent. 

 

L’autorité territoriale pourra faire procéder au contrôle de l’état et du contenu du vestiaire ou 

armoire individuelle, en présence des intéressés, sauf cas d’empêchement exceptionnel, si ce 

contrôle est justifié par les nécessités d’hygiène ou de sécurité. 

B. Hygiène corporelle 

L’hygiène est un ensemble de mesures destinées à prévenir les infections, c’est alors un enjeu de 

santé publique. Elle fait partie aussi des moyens de prévention contre des maladies 

professionnelles en évitant des allergies ou des intoxications. Ainsi, de manière générale, les 

agents sont tenus de respecter les règles d’hygiène. 

 

L’article R 3121 - 2 du code du travail prévoit que dans les établissements où sont effectués des 

travaux insalubres et salissants, des douches doivent être mises à la disposition des travailleurs. 

Le temps passé à la douche doit être rémunéré sans être considéré comme temps de travail 

effectif. Ces dispositions sont transposables à la fonction publique territoriale. 

 

Suivant les contraintes de poste (cantine, etc.), il est exigé du personnel d’assurer la propreté de 

leurs mains et ongles à l’embauche, après les pauses et après chaque sortie des toilettes. Pour 

cela, les agents doivent utiliser les lavabos ainsi que les moyens de nettoyage et de séchage mis à 

leur disposition. Dans les autres cas il est recommandé de respecter ces précautions eu égard à 

l’ensemble du personnel. 

C. Interdiction de fumer et vapoter 

Décret n°2006-1386 du 15 novembre 2006 fixant les conditions d'application de l'interdiction de fumer dans les lieux affectés à 
un usage collectif 

 

Il est interdit de fumer ou de vapoter dans tous les locaux à usage collectif, c'est-à-dire dans tous 

les lieux fermés et couverts accueillant du public ou affectés à l’ensemble des agents qui 

constituent les lieux de travail, les véhicules professionnels compris ou espaces de repos et loisirs 

collectifs. 

D. Consommation d’alcool et stupéfiants 

Article R4228-20 et 21 du Code du travail 
Article R.23-1 du Code de la Route 
Article L.3342-1 DU Code de la Santé Publique 
 

Il est formellement interdit à tout agent d’introduire, de vendre ou de distribuer des boissons 

alcoolisées ou des produits stupéfiants, de pénétrer ou de demeurer en état d’ébriété ou sous 

l’emprise de produits stupéfiants dans l’enceinte des bâtiments de la collectivité, dans les 

véhicules ou sur les lieux de travail et lieux collectifs. 

 

La direction se réserve le droit d’autoriser la consommation d’alcool en dose raisonnable lors 

d’évènements de convivialités exceptionnels et sous sa surveillance. A cette occasion, tout alcool 

fort est interdit (boissons au-dessus de 18° d'alcool) et des boissons non alcoolisées seront 

impérativement proposées. 
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Pour des raisons de sécurité, un contrôle d’alcoolémie par éthylotest peut être réalisé, par l’autorité 

territoriale ou son représentant ou toute personne autorisée et désignée par l’élu-employeur en 

présence d’un tiers, pour le personnel occupant des postes de nature à exposer les personnes ou 

les biens à un danger (utilisation des machines dangereuses, travail en hauteur, utilisation des 

produits toxiques, conduite des engins ou des véhicules automobiles, etc.) et notamment de 

transport de personnes eu égard au danger que l’état d’imprégnation alcoolique fait courir aux 

intéressés ou à leur environnement.  

 

L’autorité territoriale ou son représentant pourra également procéder à un test salivaire de 

dépistage de produits stupéfiants pendant le temps de service. Le contrôle ne peut porter que sur 

des postes « hypersensibles » identifiés par le médecin du travail et les représentants du personnel.  

 

La personne désignée pour effectuer ces contrôles est tenue au secret professionnel.  

 

Ces contrôles sont effectués à titre préventif dans le but de prévenir ou de faire cesser une situation 

dangereuse dans le cadre du service, à l’écart des agents et des usagers et en la présence d’un 

tiers.  

 

En cas de refus de se soumettre à un contrôle d’alcoolémie ou un test salivaire de dépistage de 

produits stupéfiants, il y aura une présomption de culpabilité (état d’ébriété ou sous l’emprise de 

stupéfiants) de l’agent. Le refus de se soumettre à un contrôle d’alcoolémie ou un test salivaire 

constitue une faute pouvant entraîner une sanction disciplinaire.  

 

Afin de préserver sa santé, sa sécurité et celles d’autrui, en cas de résultat positif, l’agent sera 

retiré de son poste de travail avec l’aide d’une tierce personne et :  

- placé dans une salle de repos, 

- un médecin sera prévenu pour organiser, selon l’avis médical :  

o son rapatriement à son domicile via une personne de son entourage ou par deux 

agents de l’établissement, 

o ou son transfert à l’hôpital par une personne de son entourage, par deux agents de 

l’établissement ou par les services de secours.  

- les forces publiques seront prévenues si l’agent adopte un comportement agressif.  

En cas de résultat positif, l’agent mis en cause pourra demander une contre-expertise en 

s’adressant à un laboratoire d’analyses médicales ou à un médecin traitant pour un dépistage dans 

l’heure qui suit le contrôle. Les frais restent à sa charge.  

 

Un rapport d’incident de la situation sera établi en présence de l’agent et d’un tiers et versé à son 

dossier. Une procédure disciplinaire pourra être engagée à l’encontre de l’agent, dès lors que celui-

ci porte atteinte à la sécurité ou à l’image de l’établissement. Les sanctions sont soumises à 

appréciation de l’autorité territoriale et proportionnées à la gravité de la faute commise.  

 

Si l’agent se voit retiré de son poste en raison de son état d’ébriété, compromettant sa santé et sa 

sécurité, celui-ci ne pourra pas exécuter ses tâches pendant toute la durée du retrait de son poste. 

L’agent public ayant droit à une rémunération après service fait, les heures d’absences dues au 

titre du retrait ne seront pas rémunérées. 
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➢ Procédure schématisée pour contrôle d’alcoolémie 
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1.5. Stockage des produits dangereux  

Les produits dangereux (produits pour les piscines, produits d’entretien, etc.) sont remisés dans 

un local fermé à clé et ventilé, tout en respectant les règles de sécurité en matière de stockage des 

produits dangereux instituées dans la collectivité.  

 

Le personnel doit être informé des différents risques des produits chimiques utilisés dans 

l’établissement soit par le biais des Fiches de Données de Sécurité, soit par l’étiquetage des 

produits mais également dans le Document Unique d’Evaluation des Risques Professionnels où 

ces derniers sont répertoriés. 

 

Un registre des produits dangereux rassemblant les Fiches de Données de Sécurité est à la 

disposition du personnel sur les lieux de travail concernés. Il doit être mis à jour par le chef d’équipe 

technique ou défaut le responsable de service, en collaboration avec l’assistant de prévention et 

en fonction des produits employés. 

1.6. Autorisations et habilitations 

Tout conducteur d’équipement de travail mobiles automoteurs (engins de chantier, etc.) ou d’un 

équipement de travail servant au levage (grues, etc.) doit avoir reçu obligatoirement une formation 

adéquate préalable. Ces équipements ne peuvent être utilisés que par des agents ayant reçu une 

autorisation de conduite, visée par l’autorité territoriale. Cette autorisation doit être renouvelée 

chaque fois que nécessaire.  

 

Chaque année une autorisation de conduite est délivrée à tout agent susceptible de conduire un 

véhicule pour la collectivité (ordre de mission). Cet agent s’engage dans le même temps à signaler 

à l’autorité territoriale tout changement de sa situation relative au permis de conduire. Chaque 

année, l’agent remettra une déclaration sur l’honneur de validité du permis de conduire. 

 

De plus, suivant le PTAC (Poids Total Autorisé en Charge) des véhicules, les agents ayant les permis 

adéquats (B, C, EB) pourront conduire les véhicules concernés. Tous les agents qui ne seraient plus 

titulaires du permis de conduire adapté à l’utilisation du véhicule qu’ils doivent conduire, doivent 

en avertir immédiatement l’autorité territoriale. 

 

Le personnel est tenu de respecter les règles du Code de la Route. Toute infraction est de leur 

propre responsabilité. Il est interdit au personnel : 

- d’utiliser pour le service son véhicule personnel, sauf avec l’accord de la collectivité, et si 

l’assurance individuelle couvre ce risque, 

- d’utiliser pour des besoins personnels, un véhicule de service, ou un engin de chantier, 

sauf avec l’accord de l’employeur.  

 

Toute personne ayant reçu une habilitation électrique appropriée peut intervenir dans une armoire 

électrique. Le niveau de l’habilitation délivré définit les types d’intervention. Une remise à niveau 

est recommandée tous les trois ans ou chaque fois que nécessaire. 

 

Chacun est tenu de réduire les risques de manutention manuelle en limitant, dans la mesure du 

possible, le poids unitaire des matériaux à transporter. 

 

Tout agent susceptible de réaliser des travaux générateurs d’étincelles ou de surface chaude doit 

disposer au préalable d’un permis de feu délivré par l’autorité territoriale. 
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1.7. Accident de service ou de trajet 

C’est un événement extérieur, soudain, brutal et non prévisible. 

 

La jurisprudence a fixé que trois éléments sont à prendre en compte pour caractériser un accident 

de service :  

- le lieu de d'accident, 

- son heure, 

- l'activité exercée par l'agent au moment de l'accident. 

 

Tout accident de service ou de trajet, même considéré comme bénin, doit, après avoir déclenché 

les secours le cas échéant, immédiatement être signalé au supérieur hiérarchique de l’agent. 

 

L’accident doit faire l’objet d’une déclaration de l’agent, indiquant les circonstances ainsi que les 

témoins éventuels. Le formulaire de déclaration est à disposition au service ressources humaines.  

 

L’autorité territoriale ou son représentant, devra définir si l’accident est reconnu imputable au 

service. S’il est reconnu imputable au service, le service ressources humaines délivrera à l’agent 

accidenté ou son représentant, les documents administratifs qui permettront la prise en charge 

financière des soins selon le statut de l’agent (CNRACL ou régime général). Il informera également 

le service médecine professionnelle du Centre de Gestion de la Vendée de l’accident en question. 

 

Un rapport devra être établi par le chef de service, en liaison avec l’assistant de prévention et les 

agents témoins, afin de définir de façon précise les circonstances exactes de l’accident et d’en 

analyser les causes pour mettre en place les mesures de prévention appropriées. 

1.8. Sécurité incendie 

A. Actions de prévention et de sensibilisation incendie 

Un exercice d’évacuation incendie doit être effectué annuellement et consigné dans le registre 

sécurité des bâtiments. L’exercice sera initié et supervisé par le service moyens généraux. 

 

Ces exercices d’évacuations incendie permettent notamment de :  

- Tester l’efficacité des systèmes d’alarme, 

- Appréhender les délais d’évacuation, 

- Maintenir une libre circulation sur les itinéraires, passages, escaliers et issues de secours, 

- S’assurer que tous quittent les lieux sans précipitation,  

- S’assurer que les rôles établis à l’avance soient tenus, 

- S’assurer que les agents connaissent bien les consignes définies. 

 

Afin que le personnel acquière les connaissances et bons réflexes, une formation sur la 

manipulation des extincteurs en cas d’incendie est proposée périodiquement aux agents.  

B. Prescriptions en cas d’incendie 

Un guide de prévention incendie est mis à disposition des agents dans chaque bâtiment. Il retrace 

la procédure à suivre en cas d’incendie (évacuation, alerte, matériel, etc.). 

 

En dehors de leur utilisation normale, la manipulation des matériels de secours (extincteurs, 

lances, brancards) est strictement interdite. Leur libre accès, ainsi que l’accès aux issues de 

secours, ne doivent pas être gênés de quelque façon que ce soit.  

 

Après utilisation de l’extincteur, il faudra prévoir son rechargement et notifier l’opération dans le 

registre prévu à cet effet. 
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1.9. Droit d’alerte et de retrait en cas de situation de travail présentant un danger 

grave et imminent 

Article 5-1 du décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la médecine 
professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale 

 

Après en avoir informé son supérieur hiérarchique, tout agent ayant un motif raisonnable de penser 

qu’une situation de travail présente un danger grave et imminent pour sa vie ou sa santé, peut se 

retirer de son poste après s’être assuré que ce retrait ne crée pas pour autrui une nouvelle situation 

de danger. Cet avis sera consigné dans le registre des dangers graves et imminents. 

 

L’autorité territoriale ne peut demander à l’agent de reprendre son activité dans une situation de 

travail présentant un danger grave et imminent. 

2. Surveillance médicale 

2.1. Visite médicale 

Les agents sont tenus de se présenter aux visites médicales d’embauche, aux visites médicales 

périodiques, de reprise (si nécessaire) ou de vérification d’aptitude qui pourraient lui être 

demandées par le médecin ou l’infirmier du service médecine professionnelle et préventive. 

 

Après un congé de maladie, l’autorité territoriale peut, en raison de la nature de l’arrêt de travail, 

demander une visite de reprise du travail auprès du service médecine professionnelle, pour vérifier 

la compatibilité de l’état de santé au poste de travail. 

 

Les déplacements et visites sont considérés comme du temps de travail effectif, les frais de 

déplacement sont pris en charge par l’établissement sur élaboration d’un état de frais de 

déplacement de l’agent. 

 

Les convocations à ces visites ayant un caractère obligatoire, tout empêchement doit être signalé 

dès que possible à l’encadrement et au service ressources humaines qui se chargera de prévenir 

le service médecine professionnelle. 

 

L’agent a la possibilité de solliciter une visite médicale sur demande motivée de sa part ou de son 

médecin traitant. Pour ce faire, l’agent doit compléter le formulaire joint en annexe n°10 du 

présent règlement intérieur et l’adresser au service médecine préventive du Centre de Gestion de 

la Vendée : medecine.travail@cdg85.fr. Dans le cas où l’agent n’informe pas la collectivité de sa 

visite médicale programmée, cette dernière s’effectue hors temps de travail (les agents devant 

justifier de leur absence sur leur temps de travail). Si l’agent informe la collectivité de sa visite 

médicale (sans en fournir le motif), cette dernière pourra être comptabilisé en temps de travail.  

2.2. Vaccinations 

Tout agent exposé à des risques spécifiques, est tenu de se soumettre aux obligations de 

vaccination prévues par la loi et notamment l’arrêté du 15 mars 1991 modifié par l’arrêté du 29 

mars 2005 fixant la liste des établissements ou organismes publics ou privés de prévention ou de 

soins dans lesquels le personnel exposé doit être vacciné. 

 

Tout agent qui s’abstient ou refuse de se soumettre aux obligations de vaccination, devra apporter 

un certificat médical précisant l’incompatibilité médicale. L’agent ne remplira plus les conditions 

d’aptitude aux fonctions. 

 

 

mailto:medecine.travail@cdg85.fr
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2.3. Trousse de secours 

Une trousse de secours est disponible sur chaque site et dans chaque véhicule de la Communauté 

de communes.  

L’assistant de prévention est en charge de contrôler ces dernières annuellement (vérification des 

dates de péremption, réapprovisionnement, etc.). 

3. Registres et documents règlementaires 

3.1. Registre de santé et de sécurité 

Article 3-1 du décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine 
professionnelle et préventive dans la Fonction Publique Territoriale 

 

Ce registre obligatoire est à la disposition des agents dans chaque établissement accueillant des 

travailleurs, un registre par bâtiment, afin d’y consigner toutes les observations et suggestions 

relatives à la prévention des risques et à l’amélioration des conditions de travail. 

 

L’assistant de prévention est en charge de le consulter (observations et propositions mentionnées). 

3.2. Registre de signalement des dangers graves et imminents 

Article 104 du décret n°2021-571 du 10 mai 2021 

 

Ce registre obligatoire est un document dans lequel sont consignées toutes les situations où les 

agents ont exercé leur droit de retrait.  

 

Tout avis figurant sur le registre doit être daté et signé et comporter l’indication des postes de 

travail concernés, de la nature du danger et de sa cause, du nom de la ou des personnes exposées. 

Les mesures prises par l’autorité territoriale y sont également consignées. 

 

Ce registre se trouve avec les registres de santé et sécurité. L’assistant de prévention est en charge 

de le consulter régulièrement. 

3.3. Registre de sécurité des bâtiments 

La collectivité consigne tous les documents de vérification et de contrôle techniques de sécurité 

au travail dans un registre par bâtiment ERP du 1er groupe et un registre regroupant les autres 

bâtiments et matériels concernés par un contrôle. 

  

Le service moyens généraux est en charge de tenir ces registres.  

3.4. Document Unique d’Evaluation des Risques Professionnels (DUERP) 

Articles R.4121-1 et R.4121-2 du Code du Travail 
La loi du 2 août 2021 pour renforcer la prévention en santé au travail 

 

Chaque employeur est tenu d’évaluer les risques professionnels (physiques et psychosociaux) 

auxquels leurs agents sont exposés et de les répertorier dans un document appelé document 

unique d’évaluation des risques professionnels (DUERP).  

 

La finalité de cette évaluation est la mise en œuvre d’actions de prévention des risques qui ont été 

évalués. 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFSCTA000043884447
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Ce document est mis à jour : 

- au moins de manière annuelle, 

- lors de toute décision d'aménagement importante modifiant les conditions de santé et de 

sécurité ou les conditions de travail, 

- lorsqu'une information supplémentaire intéressant l'évaluation d'un risque est portée à la 

connaissance de l'employeur. 

 

C'est le prérequis à la mise en place d'une démarche de prévention des risques professionnels et 

à la planification des actions de correction. 

 

L’assistant de prévention est en charge de proposer la mise à jour de ce DUERP en vue de son 

approbation par le Conseil communautaire. 

 

Les nouvelles dispositions introduites au Code du travail en matière de prévention des risques 

professionnels précisent :  

- le champ couvert par l’évaluation des risques professionnels : qui intègre désormais les 

enjeux relatifs à l’organisation du travail et à la qualité de vie et des conditions de travail, 

- le renforcement du rôle du programme annuel de prévention et d’amélioration des 

conditions de travail (PAPRIPACT) dont la mise à jour doit être concomitante avec celle du 

DUERP, 

- des nouvelles règles de conservation et d’accès au DUERP : celui-ci doit être conservé 

pendant 40 ans et être désormais tenu à disposition des membres du service médecine 

de prévention, des personnels chargés des fonctions d’inspection en santé au travail ainsi 

qu’aux anciens agents s’agissant des DUERP couvrant leur période d’exercice dans 

l’établissement. 

 

Le document unique est consultable sous : ..\..\..\25_09_06_Document_Unique et à disposition 

au service ressources humaines. 

 

 

 

  

file://///w19-data01/donnees/Arborescence_2018/25_RESSOURCES%20HUMAINES/25_03_Gestion_des_effectifs_remuneration/Temps_travail/25_09_06_Document_Unique
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QUATRIEME PARTIE : DISCIPLINE 

1. La médiation préalable obligatoire (MPO) 
 
Loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l'institution judiciaire ayant pérennisé le dispositif de la Médiation 
Préalable Obligatoire (MPO) 
Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant statut relatif à la fonction publique territoriale et notamment son article 25-2 ; 
Décret n° 2022-433 du 25 mars 2022 relatif à la procédure de médiation préalable obligatoire applicable à certains litiges de la 
fonction publique et à certains litiges sociaux  

1.1. Le principe général 

La médiation préalable s'entend comme « tout processus structuré, quelle qu'en soit la 

dénomination, par lequel deux ou plusieurs parties tentent de parvenir à un accord en vue de la 

résolution amiable de leurs différends, avec l'aide d'un tiers, le médiateur, choisi par elles ou 

désigné, avec leur accord, par la juridiction ». 

 

Pour tout agent public (fonctionnaire ou contractuel), en cas de différend avec l’établissement sur 

une décision administrative individuelle défavorable, la MPO est un mode alternatif de règlement 

des conflits qui permettant à l’agent d’aboutir à une réponse plus rapide, plus efficace et plus 

durable qu’un recours devant les tribunaux administratifs. 

 

La médiation suppose nécessairement un dialogue et des efforts de compréhension mutuelle entre 

les parties pour tenter de parvenir à un accord dans un cadre apaisé et équitable en vue de la 

résolution amiable de leurs différends, avec l'aide d'un tiers, « le médiateur ». 

1.2. Le médiateur 

La médiation au sein de la fonction publique territoriale est confiée aux Centres de Gestion. Au sein 

de chaque Centre de gestion, le médiateur désigné est qualifié et formé aux techniques de 

médiation. Il agit dans le cadre de la loi et du respect des personnes. Il accomplit sa mission avec 

impartialité, compétence et diligence et dans le respect de la charte éthique des médiateurs. Il est 

tenu au secret et à la discrétion professionnels et intervient en toute confidentialité.  

 

Le médiateur est indépendant vis-à-vis de toute influence extérieure. Il contribue à rétablir la 

confiance entre l'employeur public et son agent et à faciliter la résolution amiable de leur différend. 

 

Par délibération n°C266/2022 en date du 15 décembre 2022, la Communauté de communes à 

approuvé la convention de médiation préalable obligatoire auprès du Centre de Gestion de la 

Vendée. 

 

Contact du médiateur : 

- mail : mediation@cdg85.fr 

- courrier (en indiquant confidentiel) : Maison des communes de la Vendée – médiateur, 65 

rue Képler – CS 60239 – 85006 LA ROCHE SUR YON cedex. 

Le médiateur du Centre de Gestion de la Vendée est saisi par l'agent. La saisine du médiateur par 

l'intéressé comprend : 

- une lettre de saisine de l'intéressé, 

- et lorsque la décision contestée est explicite, une copie de cette décision ou lorsqu'elle est 

implicite, une copie de la demande ayant fait naître cette décision. 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044545992
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045412363
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045412363
mailto:mediation@cdg85.fr
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1.3. Champs d’intervention de la MPO 

Le médiateur ne peut intervenir que pour les recours contentieux formés par les agents publics 

civils à l’encontre les décisions administratives défavorables suivantes, devant être précédées 

d’une MPO : 

- décisions administratives relatives à l'un des éléments de rémunération mentionnés à 

l'article L. 712-1 du code général de la fonction publique, 

- refus de détachement, de placement en disponibilité ou de congés non rémunérés prévus 

pour les agents contractuels aux articles 15, 17, 18 et 35-2 du décret n° 88-145 du 

15 février 1988, 

- décisions administratives relatives à la réintégration à l'issue d'un détachement, d'un 

placement en disponibilité ou d'un congé parental ou relatives au réemploi d'un agent 

contractuel à l'issue d'un congé mentionné au 2°, 

- décisions administratives relatives au classement de l'agent à l'issue d'un avancement de 

grade ou d'un changement de cadre d’emplois obtenu par promotion interne, 

- décisions administratives relatives à la formation professionnelle tout au long de la vie, 

- décisions administratives relatives aux mesures appropriées prises par les employeurs 

publics à l'égard des travailleurs handicapés en application des articles L131-8 et L131-10 

du Code général de la fonction publique, 

- décisions administratives concernant l'aménagement des conditions de travail des 

fonctionnaires qui ne sont plus en mesure d'exercer leurs fonctions dans les conditions 

prévues par le décret n° 85-1054 du 30 septembre 1985. 

En revanche, les décisions faisant intervenir un jury, une instance paritaire ainsi que les décisions 

d’inaptitude médicale et de calcul des droits à la retraite sont exclues du champ de la MPO.  

Le médiateur doit être saisi dans le délai de recours contentieux de 2 mois à compter de la 

notification à l’agent de la décision contestée. Les agents publics ne peuvent pas saisir directement 

le tribunal administratif pour ces litiges sous peine d’irrecevabilité. 

1.4. La prise en charge des frais de MPO 

Article L213-12 du Code de justice administrative (CJA) 

 

Lorsque la médiation constitue un préalable obligatoire au recours contentieux, son coût est 

supporté, par l’administration qui a pris la décision attaquée. 

2. L’action disciplinaire 

2.1. Principe général 

En cas d’inobservation des obligations incombant aux agents publics, des sanctions respectant les 

procédures réglementaires et notamment les droits de la défense, peuvent être prises 

exclusivement par l’autorité détentrice du pouvoir disciplinaire. 

 

Il n’existe aucune réglementation qui détermine le degré de sanction en fonction de la faute 

commise, ni de liste de fautes, ni de définition de la faute. L’appréciation du niveau de sanction 

relève de la libre appréciation de l’autorité territoriale et dépend de nombreux facteurs (contexte 

général de la collectivité, relations sociales, niveau hiérarchique et de responsabilité de l’agent 

fautif, volonté manifeste ou caractère involontaire de la faute, etc.).  

 

L’autorité seule qualifie la faute au regard : 

- Des devoirs et obligations des agents, 

- De ses missions et de la situation, 

- Des circonstances de fait : des faits matériels et précis doivent néanmoins être vérifiés. 
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2.2. La « prescriptibilité » de l’action disciplinaire 

Aucune procédure ne peut être engagée au-delà d’un délai de 3 ans à compter du jour où 

l’administration a eu connaissance effective de la réalité, de la nature et de l’ampleur des faits 

possibles de sanction (sauf en cas de poursuites pénales). Passé ce délai, les faits ne peuvent plus 

être invoqués dans le cadre d’une procédure disciplinaire. 

2.3. Les garanties accordées à l’agent 

Article 19 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires 

 

L’agent bénéficie de garanties fondamentales au cours de toute procédure disciplinaire :  

- La charge de la preuve incombant à l’autorité territoriale, 

- Le droit à la communication de son dossier individuel contenant le dossier disciplinaire, 

- Le droit à l’assistance d’un ou plusieurs défenseurs de son choix, 

- Le droit de présenter des observations écrites ou orales, 

- L’obligation d’information de l’agent, par courrier, de la procédure engagée à son encontre, 

des faits reprochés et de ses droits (défenseur, communication du dossier, présentation 

d’observations). 

2.4. Les sanctions 

A. Les sanctions applicables aux fonctionnaires titulaires 

Article L533-1 du Code Général de la Fonction Publique (CGFP) 
Décret n°89-677 du 18 septembre 1989 modifié relatif à la procédure disciplinaire applicable aux fonctionnaires territoriaux 
 

Les sanctions, applicables aux titulaires, sont réparties en quatre groupes et aucune autre sanction 

ne peut être prise. 
 

Sanction 

Conseil 

de 

discipline 

Rémunération 

Inscription 

au dossier 

individuel 

Effacement de la sanction 

Droits à 

l’allocation 

chômage 

PREMIER GROUPE 

Avertissement 

Non Maintien intégral 

Non Sans objet 

Sans 

objet Blâme Oui 

Effacement automatique 

au bout de 3 ans si aucune 

sanction n’est interne 

pendant cette période 

Exclusion 

temporaire des 

fonctions de 1 à 

3 jours 

Non 

Réduction au 

prorata du nombre 

de jours 

d’exclusion 

Oui 

Effacement automatique 

au bout de 3 ans si aucune 

sanction n’est intervenue 

pendant cette période 

Non 

SECOND GROUPE 

Radiation du 

tableau 

d’avancement 

Oui 

Sans objet 

Oui 

Effacement après 10 ans 

de services effectifs à 

compter de la date de la 

sanction, à la demande du 

fonctionnaire, et si aucune 

sanction n’est intervenue 

pendant cette période 

Sans 

objet 

Abaissement à 

l’échelon 

immédiatement 

inférieur à celui 

détenu 

Réduction de la 

rémunération 

(application nouvel 

échelon) 

Exclusion 

temporaire des 

fonctions 4 à 15 

jours 

Réduction au 

prorata du nombre 

de jours 

d’exclusion 

Non 
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TROISIEME GROUPE 

Rétrogradation 

au grade 

immédiatement 

inférieur, à un 

échelon 

comportant un 

indice égal ou 

immédiatement 

inférieur à celui 

détenu 

Oui 

Réduction de la 

rémunération 

(application du 

nouveau grade) 
Oui 

Effacement après 10 ans 

de services effectifs à 

compter de la date de la 

sanction, à la demande du 

fonctionnaire, et si aucune 

sanction n’est intervenue 

pendant cette période 

Sans 

objet 

Exclusion 

temporaire des 

fonctions 16 

jours à 2 ans 

Réduction au 

prorata du nombre 

de jours 

d’exclusion 

Non 

QUATRIEME GROUPE 

Mise à la retraite 

d’office Oui Sans objet Oui Sans objet Oui 

Révocation 

B. Sanctions applicables aux fonctionnaires stagiaires 

Article 6 du décret n°92-1194 du 4 novembre 1992 modifié fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires 
stagiaires de la fonction publique territoriale 
 

Sanction 

Conseil 

de 

discipline 

Rémunération 

Inscription 

au dossier 

individuel 

Effacement de la sanction 

Droits à 

l’allocation 

chômage 

Avertissement 

Non 

Maintien intégral 

Non Sans objet 
Sans 

objet 
Blâme 

Oui 

Effacement automatique 

au bout de 3 ans si aucune 

sanction n’est interne 

pendant cette période 

Exclusion 

temporaire des 

fonctions de 1 à 

3 jours Réduction au 

prorata du nombre 

de jours 

d’exclusion 

Non 
Exclusion 

temporaire des 

fonctions de 4 à 

15 jours (reculant 

d’autant la date 

de titularisation 

Oui  

Exclusion 

définitive du 

service 

Oui  Sans objet Oui Sans objet Oui 

C. Sanctions applicables aux agents contractuels de droit public 

Article 36-1 du décret n°88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale 

 

Sanction 

Conseil 

de 

discipline 

Rémunération 

Inscription 

au dossier 

individuel 

Effacement de la sanction 

Droits à 

l’allocation 

chômage 

Avertissement 

Non 

Maintien intégral 
Non 

Sans objet 

Sans 

objet 

 

Blâme 

Oui 
Exclusion 

temporaire des 

fonctions de 1 à 

3 jours 

Réduction au 

prorata du nombre 

de jours 

d’exclusion 
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Sanction 
Conseil 

de 

discipline 
Rémunération 

Inscription 

au dossier 

individuel 
Effacement de la sanction 

Droits à 

l’allocation 

chômage 

Exclusion 

temporaire des 

fonctions de 4 

jours à 6 mois 

maximum (CDD) 

ou 1 an 

maximum (CDI) 
Oui  

Réduction au 

prorata du nombre 

de jours 

d’exclusion 
Oui Sans objet 

Non 

Licenciement 

sans préavis ni 

indemnité de 

licenciement 

Sans objet Oui 

 

Toute décision individuelle relative aux sanctions disciplinaires autre que l'avertissement, le blâme 

et l'exclusion temporaire de fonctions pour une durée maximale de trois jours est soumise à 

consultation de la Commission consultative paritaire (CCP) prévue à l'article L272-1 du code 

général de la fonction publique. La décision prononçant une sanction disciplinaire doit être 

motivée.  

D. Sanctions applicables aux agents contractuels de droit privé 

Les agents recrutés sur des contrats de droit privé (CAE-CUI, apprenti, etc.) sont régis par les règles 

du Code du Travail et sont soumis à une procédure disciplinaire différente. 
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CINQUIEME PARTIE : ACTION SOCIALE ET AVANTAGES COLLECTIFS 
 

L'action sociale collective ou individuelle, vise à améliorer les conditions de vie des agents publics 

et de leurs familles, notamment dans les domaines de la restauration, du logement, de l'enfance 

et des loisirs, ainsi qu'à les aider à faire face à des situations difficiles. Sous réserve des 

dispositions propres à chaque prestation, le bénéfice de l'action sociale implique une participation 

du bénéficiaire à la dépense engagée. Cette participation tient compte, sauf exception, de son 

revenu et, le cas échéant, de sa situation familiale. 

1. Action sociale 

1.1. La Protection Sociale Complémentaire (PSC) 

La Protection Sociale Complémentaire est un dispositif d’assurance concernant tous les agents, 

quel que soit leur statut et visant à couvrir : 

- Le risque « PRÉVOYANCE » : permettre à tout agent de maintenir son niveau de 

rémunération globale en cas de baisse de revenus liée à un arrêt de travail pour raison de 

santé ou à une invalidité, 

- Le risque « SANTÉ » : remboursement en tout ou partie les dépenses de santé en 

complément de la sécurité sociale dans le cadre des soins ou de la maladie (mutuelle). 

A. La prévoyance santé 

L’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la fonction publique 
 

➢ Les garanties obligatoires 

Dans le cadre de l’obligation règlementaire de mise en œuvre d’un contrat collectif de « prévoyance 

santé » à adhésion obligatoire pour les employeurs publics depuis le 1er janvier 2025, la 

Communauté de communes a souscrit à un contrat de prévoyance auprès d’un organisme avec 

une participation financière employeur à la cotisation de l’agent. 

 

L’ensemble du personnel, employé et rémunéré par la Communauté de communes tous statuts 

confondus, est bénéficiaire à titre obligatoire, d’un régime de prévoyance « incapacité » et 

« invalidité ». Ces derniers ne peuvent s’opposer au précompte de leur quote-part de cotisations. 

 

Toutefois, pour les agents contractuels, l’adhésion au régime est subordonnée à une condition 

d’ancienneté de 6 mois. Cette ancienneté s’entend de la présence effective de l’agent constatée 

sur une durée globale d’un an au sein de la Communauté de communes ou dès le recrutement 

lorsque la durée du contrat liant l’agent à l’employeur est supérieure ou égale à 6 mois. 

 

En outre, les apprentis et les agents bénéficiaires d’un contrat à durée déterminée ont la faculté 

de refuser d’adhérer à ce contrat obligatoire sous condition de justifier par écrit, dans les 15 jours 

suivants le recrutement, en produisant tous documents, d’une couverture individuelle souscrite 

par ailleurs pour le même type de garanties (sans participation employeur). Le maintien du bénéfice 

de cette dispense est subordonné à la fourniture annuelle des justificatifs. A défaut, le bénéficiaire 

sera automatiquement affilié au régime obligatoire de la collectivité. 

 

Ce contrat n’a pas vocation à s’appliquer aux vacataires employés et rémunérés par la 

Communauté de communes pour une tâche précise, ponctuelle et limitée à l’exécution d’actes 

déterminés. 

 

Ces garanties obligatoires permettent aux agents de maintenir leur niveau de rémunération globale 

en cas de baisses de leurs revenus, consécutivement à : 

- un arrêt de travail pour raison de santé appelé « incapacité », 

- à une invalidité.  
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La Communauté de communes a décidé par délibération : 

- De garantir un niveau de couverture à hauteur de 95% de la rémunération nette pour les 

garanties obligatoires, hors option, 

- De participer financièrement à la cotisation de prévoyance à hauteur de 55% de la 

cotisation acquittée par les agents pour les garanties obligatoires, hors option. 

 

➢ Les garanties optionnelles 

Les agents ont la possibilité d’adhérer à une ou plusieurs garanties optionnelles, sans participation 

employeur, à tout moment. L’adhésion sera effective au début du mois suivant la demande de 

l’agent formulée par le biais du bulletin d’adhésion, accessible au service ressources humaines. 

 

Les agents ont la possibilité de résilier une ou plusieurs des options souscrites à l’échéance 

annuelle sous réserve d’en faire la demande avant le 31 octobre N-1 et de ne pas être situation 

d’arrêt de travail. 

 

Détail des options : 

- « Décès et Invalidité Absolue et Définitive (IAD) » : en cas de mise en IAD ou décès de l’agent 

adhérent, cette option permet le versement aux bénéficiaires désignés d’un capital égal à 

50% du salaire annuel brut, 

- « Perte de retraite » : cette option est accessible uniquement aux agents relevant du régime 

de la CNRACL (titulaires de plus de 28 heures hebdomadaires). Elle permet, en cas de mise 

en invalidité, le versement d’un capital de 20 000 € à partir de la date de mise en retraite 

officielle, 

- « Régime indemnitaire plein traitement » : en cas d’arrêt maladie à plein traitement à la 

suite d’un congé de longue maladie, congé longue durée ou congé de grave maladie (hors 

congé de maladie ordinaire), la prévoyance maintien 95% du régime indemnitaire net dès 

le 1er jour d’arrêt. 

 

Les détails sur les cotisations, assiettes de cotisations, cas de suspension de la relation de 

travail sont précisés dans l’annexe n°11 relative à l’accord collectif local signé sur le sujet. 

B.  La complémentaire santé 

Dans le cadre de l’obligation règlementaire applicable au 1er janvier 2026, la Communauté de 

communes du Pays de La Châtaigneraie participe au financement des contrats individuels 

labellisés de protection sociale complémentaire en matière de santé à hauteur de 15 euros par 

mois et par agent, quelle que soit sa quotité de travail.  

 

L’ensemble du personnel, employé et rémunéré par la Communauté de communes tous statuts 

confondus, pourra être bénéficiaire de cette participation employeur, sans prérequis d’ancienneté.  

 

L’agent devra adresser, au service des ressources humaines, un justificatif de son contrat de 

mutuelle labellisé pour l’année, et ceux chaque année. En l’absence de justificatif ou d’adhésion à 

un contrat dit « labellisé », la participation employeur ne pourra pas être versée à l’agent. 

1.2. Adhésion CNAS / FDAS 

L'article 9 de la loi du 13 juillet 1983, portant droits et obligations des fonctionnaires 
 

L’établissement a choisi de mettre en place une politique d’action sociale pour son personnel en 

adhérant au FDAS et au CNAS via son affiliation au centre de gestion de la Vendée. 
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Le Fonds Départemental d’Action Sociale (FDAS) est une association départementale qui 

accompagne les collectivités de Vendée dans la mise en place d’une action sociale collective ou 

individuelle au bénéfice des agents territoriaux. Elle vise à améliorer les conditions de vie des 

agents publics et de leurs familles, notamment dans les domaines de la restauration, du logement, 

de l’enfance et des loisirs, ainsi qu’à les aider à faire face à des situations difficiles.  

 

En adhérant au FDAS, les agents sont automatiquement adhérents au Comité National d’Action 

Sociale (CNAS) et peuvent ainsi bénéficier d’aides supplémentaires (naissance, vacances, retraite, 

déménagement, etc.), de chèques vacances ANCV, de tickets CESU, etc.  

 

Le service ressources humaines est le correspondant qui assure les échanges entre les agents 

adhérents et le FDAS/CNAS, il diffuse les offres en cours et accompagne l’ensemble des agents de 

la Communauté de communes dans leur démarche. 

A. L’adhésion au 1er janvier 

L’adhésion des personnels, qui est conditionnée par l’adhésion préalable de la collectivité, de 

l’établissement public ou de toute autre personne morale visée à l’article 3 des statuts, est possible 

au 1er janvier de l’année. 

 

Au 1er janvier de l’année N, pour adhérer, l’agent doit être titulaire, stagiaire ou en contrat de public 

ou privé à condition qu’il bénéficie d’un contrat initial d’au moins 6 mois à sa date d’arrivée dans 

la collectivité ou d’une présence cumulée de 6 mois dans les 24 derniers mois, avec ou sans 

interruption, au sein de la Communauté de communes. 

 

L’accès aux droits et aux prestations est effectif à compter du 1er janvier de l’année en cours, sous 

réserve du paiement de la cotisation qui est encaissée par le FDAS. Pour une facilité de gestion, le 

service ressources humaines procède au prélèvement de cette dernière sur le salaire du mois de 

janvier. 

 

Les fichiers d’adhésion du FDAS sont ensuite transmis au CNAS. C’est ce dernier qui attribue les 

numéros des agents bénéficiaires nouvellement inscrits. Les nouveaux adhérents reçoivent par la 

suite une carte d’adhérents. 

B. L’adhésion en cours d’année 

Pour les agents, titulaires, stagiaires ou contractuels, recrutés après le 1er janvier l’adhésion au 

FDAS est également possible, au prix de la cotisation annuelle, sans proratisation, sous réserve de 

compléter le bulletin d’adhésion et d’effectuer le paiement par chèque bancaire à l’intention du 

FDAS. Ces derniers doivent également bénéficier d’un contrat initial d’au moins 6 mois à leur date 

d’arrivée dans la collectivité, ou d’une présence cumulée de 6 mois dans les 12 derniers mois, 

avec ou sans interruption. 

 

L’accès aux droits et aux prestations est alors effectif à compter de la date d’arrivée dans la 

collectivité dans le cas d’un contrat initial ou à la date du dernier contrat dans le cas d’une présence 

cumulée de 6 mois dans les 12 derniers mois et sous réserve du paiement de la cotisation. 

C. La radiation 

Toute demande de radiation doit faire l’objet d’un certificat de radiation. La radiation prend effet 

au 31 décembre de l’année en cours. 
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1.3. Titres restaurant 

Article 3 de la loi 2001-1276 du 28 décembre 2001 
Article 139 de la loi 2011-525 du 17 mai 2011 
Article L3262-1 du Code du travail 

A. Les bénéficiaires 

Peuvent prétendre à l’attribution de titres restaurants, sous réserve des conditions énoncées ci-

après, les agents stagiaires, titulaires et contractuels de droit public ou privé (apprentissage, 

contrat PEC) à temps complet, non complet ou temps partiel, justifiant d’une ancienneté de plus 

de 6 mois sans interruption. 

 

Sont par conséquents exclus de ce dispositif les agents mis à disposition à la Communauté de 

communes, les agents en stage au titre de leur formation professionnelle ou scolaire, les 

vacataires, les bénévoles et volontaires sous contrat de service civique qui relèvent d’une 

législation spécifique. 

B. Les conditions d’attribution 

Chaque jour de présence effective de l’agent ouvrira droit à l’attribution d’un titre restaurant. Les 

jours de télétravail sont assimilés à des jours de présence effective. 

 

Il ne peut être attribué de titre restaurant en cas d’absence au poste de travail pour une demi-

journée ou une journée entière, quel que soit le motif de cette absence : 

o Congé de maladie et d’accident du travail ; 

o Congés de maternité / paternité / accueil de l’enfant ; 

o Absences non justifiées ; 

o Congés ; 

o RTT ; 

o Absences en heures récupérables ; 

o Autorisations spéciales d’absences ; 

o Grève ; 

o Stages, formations, missions extérieures : ces déplacements professionnels faisant 

l’objet d’un remboursement de frais, les titres restaurants ne sont pas cumulables 

avec la prise en charge des frais de repas. 

 

Conformément à la légalisation en vigueur, un agent ne pourra se voir attribuer un titre restaurant 

qu’à la condition d’avoir bénéficié d’un repas entre deux séquences de travail. 

 

Le temps de pause devra donc être comptabilisé dans l’horaire de travail journalier. 

 

Les agents à temps partiel dont la journée de travail se termine avant ou débute après la pause 

déjeuner sont donc exclus du dispositif, tout comme les journées effectuées « en continue ». 

C. Le format des titres restaurants 

La Communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie a opté pour l’attribution des titres 

restaurant en version dématérialisée (carte à puce nominative). 

 

Cette carte de paiement dédiée, permettra notamment, le débit de la somme exacte à payer dans 

la limite du montant maximum journalier défini par les textes (25 € au jour de la rédaction de ce 

règlement). 

 

En complément, l’agent souscripteur aura la possibilité d’accéder à une application lui permettant 

de suivre le solde de ses titres restaurants, les dépenses effectuées ainsi que le paiement (en 

complément de la carte). 
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D. Les modalités d’attribution 

Les titres restaurants seront crédités chaque début de mois, après édition des bulletins de paie 

sur la base des droits acquis le mois précédent. Toute absence ou changement de situation d’un 

agent sera donc traité le mois suivant. 

 

Le service ressources humaines assurera la gestion des titres restaurants à partir des informations 

collectées via le logiciel de gestion des temps ou de toutes autres sources confirmées informant 

des absences (mails, etc.). 

E. La valeur faciale du titre restaurants 

La valeur faciale du titre restaurant est de 2 € dont 60 % sont pris en charge par l’employeur (1,20 

€) et les 40 % restants sont à la charge de l’agent (80 centimes d’€). 

F. Le règlement de la quote-part agent 

Les agents régleront leur quotte part chaque mois, par prélèvement sur leur bulletin de salaire. Ils 

devront pour cela remettre au service ressources humaines, le formulaire de demande de 

souscription au titre restaurants autorisant le prélèvement de la part agent. 

G. L’utilisation des titres restaurants 

Conformément à la législation en vigueur, l’utilisation des titres restaurants demeure interdite les 

dimanches et jours fériés. 

 

Les agents peuvent payer tout ou partie de leur repas avec ces titres restaurants dans les lieux 

suivants : restaurants et certains commerçants assimilés (charcuteries, traiteurs, boulangeries, 

commerces de distribution, alimentaires, détaillants en fruits et légumes). 

 

Les titres sont, de principe, autorisés pour des aliments immédiatement consommables ou qui 

serviront à la préparation du repas de l’agent : plats cuisinés ou salade préparées, sandwichs, fruits 

et légumes, produits laitiers, etc. 

  

Au jour de la rédaction du présent règlement, la loi autorise à titre dérogatoire (jusqu’au 

31.12.2025) l’utilisation des titres pour l'achat de tout produit alimentaire, qu'il soit ou non 

directement consommable. 

H. Les options d’adhésion 

L’adhésion des agents au bénéfice des titres restaurants n’est pas obligatoire. Celle-ci s’effectuera 

nécessairement par écrit par le biais du formulaire qui leur sera remis et qui sera remis à tout 

nouvel arrivant. La demande d’adhésion sera effective le mois suivant la réception du formulaire 

par le service ressources humaines, sous réserve de remplir les conditions d’ancienneté requises. 

 

L’option d’adhésion sera irrévocable pour l’année civile et reconduite automatiquement chaque 

année civile, sauf demande écrite adressée avant le 1er décembre N pour l’année N+1. 

 

L’agent renonçant à l’attribution de titres restaurant ne pourra pas solliciter de compensation 

financière et la renonciation demeurera irrévocable jusqu’au terme de l’année civile faisant l’objet 

de la demande. 

I. La sécurité des titres  

En cas de perte, de vol ou de dysfonctionnement d’une carte, l’agent devra procéder à la mise en 

opposition, à sa désactivation et à son renouvellement le cas échéant. 
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2. Avantages collectifs internes 

2.1. Prêts véhicules communautaires 

La collectivité offre la possibilité aux agents communautaires d’emprunter ponctuellement un 

véhicule communautaire pour un usage personnel, hors temps de travail (déménagement, 

transports de déchets verts ou encombrants, etc.). 

 

Pour ce faire, les agents doivent utiliser le formulaire de demande d’autorisation d’utilisation d’un 

véhicule communautaire en annexe n°12 du présent règlement intérieur. Il doit être complété et 

signé préalablement à l’emprunt du véhicule par l’agent et validé par le service des moyens 

généraux, le service technique et la direction. 

 

En cas de sinistre, l’assurance de la collectivité couvrira l’agent, même si le véhicule 

communautaire est utilisé hors temps de travail, les modalités sont détaillées dans le formulaire 

de demande de prêt. Seul l’agent est donc autorisé à conduire le véhicule emprunté. 

2.2. Tarifs préférentiels location salle des Silènes 

Par délibération du Conseil communautaire, les agents de la Communauté de communes du Pays 

de La Châtaigneraie bénéficient d’une réduction des tarifs en vigueur pour la location du complexe, 

de la petite salle, de la grande salle des cuisines et du matériel de la salle intercommunale « les 

Silènes ». 

 

La réduction est définie chaque année, dans la délibération relative à l’approbation des tarifs de 

location de la salle intercommunale « les Silènes ». 

  

file://///w19-data01/donnees/Arborescence_2018/25_RESSOURCES%20HUMAINES/25_03_Gestion_des_effectifs_remuneration/Temps_travail/Règlement_interieur/Documents_travail_RèglementIntérieur/2024/ANNEXE_9_FORMULAIRE_DEMANDE_PRET_VEHICULE.docx
file://///w19-data01/donnees/Arborescence_2018/25_RESSOURCES%20HUMAINES/25_03_Gestion_des_effectifs_remuneration/Temps_travail/Règlement_interieur/Documents_travail_RèglementIntérieur/2024/ANNEXE_9_FORMULAIRE_DEMANDE_PRET_VEHICULE.docx
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SIXIEME PARTIE : MISE EN ŒUVRE DU REGLEMENT 

1. Date d’entrée en vigueur 
 

Certaines des dispositions de ce règlement pourront faire l’objet de notes de service en précisant 

l’application. 

 

Le présent règlement a été présenté en Comité Social Territorial le 1er décembre 2025. 

 

Il a été adopté par le Conseil communautaire le 11 décembre 2025. 

 

Un exemplaire du règlement est remis à chaque agent employé par la collectivité, qui en accuse 

réception et lecture. 

 

Un exemplaire est également remis à tout nouvel agent lors de sa prise de fonction au sein de 

l’établissement. 

2. Modification du règlement intérieur 
 

Toute modification ultérieure ou tout retrait sera soumis à l’avis préalable du Comité Social 

Territorial et devra être adoptée par une délibération du Conseil communautaire. 

 

Toute clause du règlement qui deviendrait contraire aux dispositions légales et réglementaires 

applicables à la collectivité du fait de l’évolution de ces dernières serait par conséquent nulle de 

plein droit. 

 

 

                                                                                                              Fait à Terval, le 11.12.2025 

 

Pour la Communauté de communes  

       du Pays de La Châtaigneraie, 

          Le Président, 

 

 

 

 

 

 

    Christian CHATELLIER 
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ANNEXES 

1. Annexe 1 : Historique des délibérations préalables au présent règlement 
  

Sous-

thème 
Objet 

N° 

délibération 

Date de la 

délibération 

Modifications effectuées dans le 

présent règlement 

Temps de 

présence 

Aménagement du 

temps de travail 
C142/2025 17/07/2025 

- Mise en œuvre de l’aménagement 

du temps de travail 

Astreintes C145/2013 13/11/2013 

- Cas de recours à l’astreinte 

- Modalités d’astreinte 

- Postes concernés par l'astreinte 

- Indemnisations des astreintes par 

filière 

Equivalences C127/2023 22/06/2023 

- Maintien sans modification 

(précisions complémentaires sur 

les règles de l’équivalence) 

Temps partiel 057/2009 26/03/2009 

 - Maintien sans modification 

(précisions complémentaires sur 

les règles de temps partiel) 

Télétravail 
C218/2022 27/10/2022 

- Maintien sans modification 
C280/2023 07/12/2023 

Temps 

d’absence 

Mise en place 

protocole ARTT 
 -  21/11/2001 

Refonte du protocole ARTT annexé 

au présent règlement intérieur :  

- Services concernés par le 

protocole 

- Champs d’application 

- Retrait des avenants relatifs aux 

jours bleus et remplacement par 

une décision du Président 

- Cas de réduction des droits ARTT 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Réactualisation du 

protocole ARTT 
186/2005 14/12/2005 

Journées bleues 2007 

et 2008 
128/2007 28/11/2007 

Congés annuels 

imposés et journées 

bleues 2009 

020/2009 28/01/2009 

Avenant n°4 - Congés 

annuels imposés et 

journées bleues 2011 

C005/2011 02/02/2011 

Avenant n°5 - Congés 

annuels imposés et 

journées bleues 2012 

C020/2012 29/02/2012 

Avenant n°7 - Congés 

annuels imposés 

2014 et 02/01/2015 

et journées bleues 

2014 

C004/2014 05/02/2014 

Avenant n°8 - Congés 

annuels imposés et 

journées bleues 2015 

C007/2015 11/02/2015 

Avenant n°9 - 

Journées bleues 2016 
C028/2016 10/02/2016 

Avenant n°10 - 

Journées bleues 2017 
C044/2017 05/04/2017 

Mise à jour protocole 

ARTT 
C228/2017 20/12/2017 

Avenant n°1 - 

Journées bleues 2018 
C229/2017 20/12/2017 

Avenant n°2 - 

Journées bleues 2019 
C202/2018 12/12/2018 

Avenant n°3 - 

Journées bleues 2020 
C209/2019 11/12/2019 
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Sous-

thème 
Objet 

N° 

délibération 

Date de la 

délibération 

Modifications effectuées dans le 

présent règlement 

et cycle 

hebdomadaire 

Avenant n°4 - 

Journées bleues 2021 
C013/2021 18/02/2021 

Avenant n°5 - cycle de 

travail RAMIPE 
B014/2021 12/10/2021 

Avenant n°6 - 

Journées bleues 2022 
C237/2021 16/12/2021 

Avenant n°7 - 

Journées bleues 2023 
C007/2023 09/02/2023 

Avenant n°8 - 

Réorganisation temps 

de travail France 

Services 

C044/2023 16/03/2023 

Avenant n°9 - 

Journées bleues 2024 
C279/2023 07/12/2023 

Avenant n°10 - 

Journées bleues 2025 
C268/2024 19/12/2024 

Avenant n°11 – 

Modification du cycle 

de travail Arantelle 

C040/2025 06/03/2025 

Avenant n°10 – 

Modification cycle de 

travail poste MNS, 

gestionnaire sports et 

loisirs 

C040/2025 06/03/2025 

Révision du protocole 

ARTT 
C/2025 22/05/2025 

-Révision du protocole mais pas 

d’évolution sur les droits 

précédemment institués 

Compte-épargne 

temps 
C008/2015 11/02/2015 

 - Obligation de dépôt en journée 

complète 

- Règles d’indemnisation du CET  

Droits des 

agent 

Règlement de 

formation 
C230/2017 20/12/2017 - Maintien sans modification 

Utilisation 

des locaux 

et du 

matériel 

Frais de déplacement 

et hébergement 

C168/2011 21/12/2011 

 - Maintien sans modification 
C281/2023 07/12/2023 

Registre et 

document 

règlement

aires 

Document Unique 

d’Evaluation des 

Risques 

Professionnels 

C194/2022 15/09/2022  - Maintien sans modification 

Discipline 
Médiation préalable 

obligatoire (MPO) 
C266/2022 15/12/2022 - Maintien sans modification 

Action 

sociale 

Protection sociale 

complémentaire – 

risque prévoyance 

C060/2024 28/03/2024 
- Maintien sans modification 

C244/2024 17/10/2024 

Protection sociale 

complémentaire – 

risque santé 

C223/2025 13/11/2025 - Maintien sans modification 

Titres restaurants 

dématérialisés 
C222/2025 13/11/2025 - Maintien sans modification 
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2. Annexe 2 : Protocole d’aménagement et de réduction du temps de travail 
 
L’annexe sera ajoutée après délibération du présent protocole en séance du conseil communautaire du 

11.12.2025. 
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3. Annexe 3 : Tableau de récupération des heures complémentaires/supplémentaires 
 
 

RECUPERATION DES HEURES SUPPLEMENTAIRES 

Type d'heure 

Temps administratif  

pour missions administratives  

(finalisation d’un dossier) 

Présence à un évènement, une manifestation, une représentation extérieure, une 

réunion, organisés ou non par la Communauté de communes du Pays de La 

Châtaigneraie - hors temps de convivialité 

En semaine En semaine Samedi Dimanche et 

jours fériés 

(même de 

nuit) 

A partir de 7h00 et 

jusqu'à 22h00 
A partir de 22h00 et 

jusqu'à 7h00 

A partir de 

7h00 et 

jusqu'à 22h00 

A partir de 

22h00 et 

jusqu'à 7h00 

A partir de 

7h00 et 

jusqu'à 22h00 

A partir de 

22h00 et 

jusqu'à 7h00 

Taux de récupération 100 % 200 % 100 % 200 % 100 % 200 % 166 % 

Catégorie A et assimilés 

(Direction, responsables 

de pôles) 

Pas de récupération 

Il n’est pas règlementaire d’indemniser ou de faire récupérer des heures 

supplémentaires pour les agents soumis au « forfait-jours ». 

Catégorie B et assimilés 

(Responsables de 

services, chargés de 

missions) 

Récupération 

Récupération ou paiement soumis à décision du Président. 

L'indemnisation financière est réalisée selon les articles 7 et 8 du 

décret 2002-60 

Catégorie C Récupération 

Récupération ou paiement 

soumis à décision du 

Président. L'indemnisation 

financière est réalisée 

selon les articles 7 et 8 du 

décret 2002-60 
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4. Annexe 4 : Formulaire de demande de télétravail 

 

FORMULAIRE DE PRÉ-REQUIS TÉLÉTRAVAIL PONCTUEL 
 

Délibération n°C280/2023 du 07 décembre 2023 déterminant les cas de recours et les 

conditions de télétravail pour les agents de la Communauté de communes du Pays de la 

Châtaigneraie 
 

A transmettre au service ressources humaines une fois validé par le responsable hiérarchique 

INFORMATIONS PERSONNELLES 

Nom : ……………………………………………….………………… Prénom : ………………………………………………….…..……………. 

Adresse postale : …………………………………………………………………………………………………………………………..………… 

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..…… 

INFORMATIONS PROFESSIONNELLES 

Pôle d’affectation : ……………………………………………………………………………………………….……………….…………………  

Service : …………………………………………………………………………………………………………………………………………..……… 

Emploi occupé : …………………………………….……………………………………………………..…………………………………………. 

PRÉ-REQUIS AU TÉLÉTRAVAIL 

Disposez-vous d’un ordinateur portable professionnel :        Oui*  Non 

Disposez-vous d’un téléphone portable professionnel :        Oui*  Non 

Disposez-vous d’un accès Internet efficient dans la pièce de télétravail envisagée :                 Oui*  Non  

Disposez-vous d’un accès à distance paramétré sur votre ordinateur portable professionnel :  Oui*  Non 

Disposez-vous d’une couverture téléphonique suffisante pour être joignable sur votre téléphone portable 

professionnel pendant vos horaires de télétravail :                 Oui*  Non 

ATTESTATION SUR L’HONNEUR 

Je, (nom – prénom) : ………………………………………………..………………………………………………………………………………  

− m’engage : à respecter le cadre de la délibération n°C280/2023 relative au télétravail  

− j’atteste : 

o disposer d’un débit Internet suffisant, 

o qu’aucune disposition liée au lieu d’exercice du télétravail n’empêche une activité 

professionnelle à distance,  

o que l’installation électrique du lieu d’exercice du télétravail est conforme aux normes en 

vigueur (installations électriques et sécurité incendie), 

Fait à ……………………………………….……………….   Le ………………………………………   

 

Signature de l’intéressé(e) : 
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AVIS DU RESPONSABLE HIERARCHIQUE 

Nom : …………………………….………………….………………… Prénom : ……………………………………………………..…..……. 

Eligibilité du poste au télétravail :    Oui                     Non  

 

Signature de l’intéressé(e) : 

 

 

 

 

Pour rappel, les activités éligibles au télétravail concernent uniquement les missions administratives des 

différents services de la Communauté de communes. Le télétravail ne doit pas constituer un frein au bon 

fonctionnement des services, les activités nécessitant une présence physique de l’agent, tel que l’accueil du 

public, missions techniques, par exemples, ne sont pas éligibles au télétravail. 

ASSURANCES 

L’assurance multirisque de la Communauté de communes couvre : la protection des biens professionnels 

(tous risques informatiques y compris lorsque le matériel informatique professionnel déclenche un feu sur le 

lieu de télétravail), la responsabilité civile professionnelle, la protection des données sensibles (VPN). 

En cas d’accident de travail qui survient pendant les heures de télétravail et dans le cadre des fonctions 

exercées en télétravail, ce dernier sera considéré comme un accident de travail (si formulaire de demande 

télétravail préalablement validé). 

Nous conseillons toutefois aux agents télétravailleurs de déclarer cette activité à leur assureur personnel 

(certaines compagnies peuvent considérer qu’il s’agit d’une aggravation de risque). 
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5. Annexe 5 : Liste des autorisations spéciales d’absences (ASA) 
 

I. Les autorisations spéciales d’absence de droit  
 

I.1. Les autorisations d’absence de droit liées à des motifs civiques 

Objet Durée Mise en œuvre / observations 

Juré d’assises Durée de la session 

➢ Fonction de juré obligatoire 

➢ Maintien de la rémunération, cumul possible avec l’indemnité 

de session 

Témoin devant le juge pénal  

➢ Fonction obligatoire 

➢ Agent public cité comme témoin auprès d’une juridiction 

répressive 

➢ Production de la copie de la citation à comparaitre ou de la 

convocation 

Formation initiale des agents sapeurs-pompiers 

volontaires 

30 jours au moins, répartis au cours des 3 

premières années de l’engagement dont au 

moins 10 jours la première année 

➢ Autorisation d’absence ne pouvant être refusée qu’en cas de 

nécessité impérieuse de service 

➢ Obligation de motivation de la décision de refus, notification 

à l’intéressé et transmission au SDIS 

➢ Information de l’autorité territorial par le SDIS 2 mois au 

moins à l’avance sur les dates et la durée des actions de 

formation 

➢ Etablissement d’une convention entre l’autorité territoriale et 

le SDIS pour encadrer les modalités de délivrance des ASA 

Formation de perfectionnement des agents 

sapeurs-pompiers volontaires 
5 jours au moins par an 

Interventions des agents sapeurs-pompiers 

volontaires 
Durée des interventions 

Mandat électif : 

1) Autorisations d’absence : 
 

- Accordée aux conseillers municipaux pour 

se rendre et participer aux réunions de 

Conseil municipal et aux assemblées des 

EPCI en qualité de représentant de la 

commune 
 

- Accordée aux membres des conseils d’EPCI 

pour se rendre et participer aux réunions 

des assemblées délibérantes 

 

- Accordée aux membres d’un Conseil 

départemental ou régional 

Le temps d’absence cumulé résultant des 

autorisations d’absence et du crédit d’heures 

ne peut dépasser, pour une année civile, la 

moitié de la durée légale de travail (soit 803 

heures et 30 minutes) 

Autorisation accordée après information de l’employeur, par écrit, 

de la date et de la durée de l’absence envisagée. 

 

La collectivité ne rémunère pas les temps d’absence. 

 

Les pertes de revenus subies, du fait de l’assistance à ces 

séances et réunion (en cas de dépassement des durées 

autorisées), par les élus qui ne bénéficient pas d’indemnités de 

fonction, peuvent être compensées par la commune ou 

l’organisme auprès duquel ils la représentent. Cette 

compensation est limitée à 72 heures (ASA et crédit d’heures) par 

élu et par an. Chaque heure ne peut être rémunérée à un montant 

supérieur à 1,5 la valeur du SMIC. 
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Objet Durée Mise en œuvre / observations 

2) Crédit d’heures : accordé, pour disposer du 

temps nécessaire à l’administration de la 

commune ou de l’EPCI et à la préparation 

des réunions aux : 
 

➢ Maires : 

- Communes > ou égales à 10 000 hab. 

- Communes < 10 000 hab. 
 

➢ Adjoints : 

- Communes > ou égales à 30 000 hab.  

- Communes entre 10 000 et 29 999 hab.  

- Communes < 10 000 hab. 
 

➢ Conseiller municipaux : 

- Communes > ou égales à 100 000 hab. 

- Communes entre 30 000 et 99 999 hab. 

- Communes entre 10 000 et 29 999 hab.  

- Communes entre 3 500 et 9 999 hab. 

- Communes < 3 500 hab. 
 

➢ Présidents, Vice-Présidents, membres 

de l’un des EPCI suivants : 

- Syndicats de communes 

- Syndicats mixtes 

 

 

 

 

- Communautés de communes 

- Communautés Urbaines 

- Communautés d’agglomération 

- Métropoles  

 
➢ Conseil Départemental et Régional : 

- Président, Vice-président 

Conseiller  

 

 

 

 

 

140 h / trimestre 

122 h 30 / trimestre 

 
 

140 h / trimestre 

122 h 30 / trimestre 

70 h / trimestre 

 
70 h / trimestre 

35 h / trimestre 

21 h / trimestre 

10 h 30 / trimestre 

10 h 30 / trimestre 

Lorsqu’ils n’exercent pas de mandat 

municipal, les Présidents, VP et membres de 

ces EPCI sont assimilés respectivement aux 

maires, adjoints et conseillers municipaux de 

la commune la plus peuplée de l’EPCI. En cas 

d’exercice d’un mandat municipal, les heures 

seront déduites du droit au crédit d’heures 

ouvertes au titre du municipal. 

 

Les Présidents, VP et membres de ces EPCI 

sont assimilés respectivement aux maires, 

adjoints et conseillers municipaux d’une 

commune dont la population serait égale à 

celle de l’ensemble des communes membres 

de l’EPCI. 

 

140 h / trimestre 

105 h / trimestre 

 

 

 

Autorisation accordée après information auprès de l’employeur, 

par écrit, 3 jours au moins avant l’absence, en précisant la date, 

la durée, ainsi que le crédit d’heures restant pour le trimestre en 

cours. 

 

Le crédit d’heure ne peut être reporté d’un trimestre sur l’autre.  
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Objet Durée Mise en œuvre / observations 

Membres des commissions d’agrément pour 

l’adoption 
Durée de la réunion Autorisation accordée sur présentation de la convocation 

 

I.2. Les autorisations d’absence de droit liées à des motifs syndicaux 

Objet Durée Mise en œuvre / observations 

Représentants et experts aux organismes 

statutaires (CCFP, CST, FSSSCT, CSFPT, CAP, 

CNFPT, CDR…) 

Délai de route, délai prévisible de la réunion, 

délai préparation (temps égal au délai 

prévisible de la réunion) et le compte rendu 

des travaux. 

Autorisation accordée sur présentation de la convocation 

 
I.3. Les autorisations d’absence de droit liées à des motifs professionnels 

Objet Durée Mise en œuvre / observations 

Visite devant le médecin de prévention dans le 

cadre de la surveillance médicale obligatoire 

des agents (tous les 4 ans) 

 

Examens médicaux complémentaires, pour les 

agents soumis à des risques particuliers : les 

personnes en situation de handicap et les 

femmes enceintes 

 
Autorisation accordée pour répondre aux missions du service de 

médecine professionnelle et préventive 

 

I.4. Les autorisations d’absence de droit liées à la maternité 

Objet Durée Mise en œuvre / observations 

Examens médicaux obligatoires :  

7 prénataux et 1 postnatal 
Durée de l’examen  
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I.5. Les autorisations d’absence de droit liées à des évènements familiaux 

Objet Durée Mise en œuvre / observations 

Naissance  3 jours ouvrables 

Congé pris de manière continue à partir du jour de la 

naissance de l’enfant ou du 1er jour ouvrable qui suit. 

Congé accordé au fonctionnaire conjoint de la mère 

enceinte ou liée à elle par un Pacte Civil de Solidarité 

(PACS) ou vivant maritalement avec elle. 

Adoption 3 jours ouvrables 

Congé pris de manière continue ou fractionné à 

l’occasion de chaque arrivée d’un enfant placé en vue 

de son adoption dans les 15 jours entourant l’arrivée 

de l’enfant adopté. 

Décès d’un enfant de plus de 25 ans 12 jours ouvrables  

Décès d’un enfant de moins de 25 ans ou quel 

que soit son âge si l’enfant décédé était lui-

même parent ou d’une personne âgée de moins 

de 25 ans dont le fonctionnaire à la charge 

effective et permanente 

14 jours ouvrables + 8 jours calendaires 

complémentaires 

Les 8 jours complémentaires sont fractionnables dans 

un délai d’un an suivant le décès. 

 

II. Les autorisations spéciales d’absence discrétionnaires  
 

II.1. Les autorisations d’absence discrétionnaires liées à des évènements familiaux applicables pour la famille de l’agent et celle de son conjoint/ 

concubin (habitants sous le même toit), pacsé, marié 

Objet Durée (comprenant le jour de l’évènement) Mise en œuvre / observations 

Mariage 

De l’agent (ou PACS) 5 jours ouvrables  

Autorisation accordée sur présentation d’une pièce 

justificative. 

Jours consécutifs 

D’un enfant (ou PACS) 3 jours ouvrables  

Des grands-parents, 

arrières grands-parents, 

petit enfant, arrière petit-

enfant, frère, sœur, oncle, 

tante, neveu, nièce, beau-

frère, belle-sœur  

1 jour ouvrable 
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Objet Durée (comprenant le jour de l’évènement) Mise en œuvre / observations 

Décès, obsèques 

Du conjoint (pacsé ou 

concubin) 
3 jours ouvrables  

Autorisation accordée sur présentation d’une pièce 

justificative 

 

Jours éventuellement non consécutifs 

Des père, mère 

Des beau-père, mère 

Des grands-parents, 

arrières grands-parents, 

petit-enfant, arrière petit-

enfant, frère, sœur, oncle, 

tante, neveu, nièce, beau-

frère, belle-sœur 

1 jour ouvrable 

Maladie très 

grave (définie 

dans le décret 

2020-1365) 

Du conjoint (pacsé ou 

concubin) 

3 jours ouvrables  

Autorisation accordée sur présentation d’une pièce 

justificative 

 

Jours éventuellement non consécutifs 

D’un enfant 

Des père, mère 

Des beau-père, belle-mère 

Des grands-parents, 

arrières grands-parents, 

petit enfant, arrière petit 

enfant, frère, sœur, oncle, 

tante, neveu, nièce, beau-

frère, belle-sœur  

1 jour ouvrable 

Garde d’enfant 

malade 

Garde des enfants malades 

âgés de moins de 16 ans. 

Pas de limite d’âge pour les 

enfants en situation de 

handicap 

Durée des obligations hebdomadaires + 1 jour 

Doublement possible si l’agent assume seul la charge de 

l’enfant ou si le conjoint est à la recherche d’un emploi 

ou s’il ne bénéficie d’aucune autorisation d’absence 

Autorisation accordée sur présentation d’une pièce 

justificative 

 

A l’un ou l’autre des conjoints, par année civile quel que 

soit le nombre d’enfant 

Annonce d’une pathologie chronique 

nécessitant un apprentissage thérapeutique, 

d’un cancer ou de la survenue d’un handicap 

chez un enfant  

5 jours ouvrables 

Décret n°2023-215 du 27/03/2023 fixant la liste des 

pathologies ouvrant droit à un congé spécifique pour 

les parents lors de l’annonce de la maladie chronique 

de leur enfant. 

Jours éventuellement non consécutifs 
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II.2. Les autorisations d’absence discrétionnaires liées à des évènements de la vie courante 

Objet Durée Mise en œuvre / observations 

Concours et examens en rapport avec 

l’administration locale 
Le(s) jour(s) des épreuves 

Fournir la convocation et l’attestation de présence 

 

Dans la limite d’un concours ou examen par an toutes 

épreuves confondues 

 
II.3. Les autorisations d’absence discrétionnaires liées à la maternité 

Objet Durée Mise en œuvre / observations 

Aménagement des horaires de travail Dans la limite maximale d’une heure par jour 

Autorisation susceptible d’être accordée sur avis du 

médecin de la médecine professionnelle, à partir du 

3ème mois de grossesse compte tenu des nécessités 

des horaires du service 

Séances de préparation à l’accouchement Durée des séances 

Autorisation susceptible d’être accordée sur avis du 

médecin de la médecine professionnel au des pièces 

justificatives 

Aménagement d’horaire pour allaitement Dans la limite d’une heure par jour à prendre en 2 fois 

Autorisation susceptible d’être accordée en raison de 

la proximité du lieu où se trouve l’enfant et sous 

réserve des nécessités de service 

Actes médicaux nécessaires à l’assistance 

médicale à la procréation (PMA) 
Durée de l’examen 

Autorisation susceptible d’être accordée par extension 

du dispositif existant dans le Code du travail.   
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6. Annexe 6 : Formulaire demande d’ouverture de Compte Epargne Temps 

 

MODELE DE DEMANDE D'OUVERTURE ET DE PREMIERE ALIMENTATION 

D'UN COMPTE EPARGNE-TEMPS 
 

Décret n° 2004-878 du 26-08-2004  

Délibération C008/2015 du 11/02/2015 déterminant les règles d’ouverture, de fonctionnement, de 

gestion et de fermeture du compte épargne-temps ainsi que les modalités de son utilisation par les agents 

de la Communauté de communes du Pays de la Châtaigneraie 

 
 

A TRANSMETTRE AU SERVICE RH 

 

Je soussigné(e), 

Nom :  _________________________________________________________________________  

Prénom :  _______________________________________________________________________  

Service :  _______________________________________________________________________  

Statut :    titulaire                                                       non-titulaire 

Grade (ou emploi) :  ______________________________________________________________  

Quotité de travail :  Temps complet        Temps non complet         Temps partiel 

 

– Demande l'ouverture d'un compte épargne-temps dans les conditions fixées par 

Décret n° 2004 878 du 26 août 2004 et la délibération précitée en date du 11/02/2015 

 

– Demande un premier versement sur mon compte épargne-temps _____ de jours dont : 
 

- _____ jours de congés annuels (maximum : 5 jours auxquels peuvent s'ajouter un ou 

deux jours de fractionnement) ; 
 

- _____ jours ARTT (maximum : _____ à indiquer par la collectivité ou l’établissement en 

fonction du cycle hebdomadaire de travail) ;  
 

- _____ jours de repos compensateurs (maximum : _____ à indiquer par la collectivité ou 

l’établissement en fonction du contenu de la délibération). 

 

Fait à ____________________, le _______________                 Signature de l'agent 

 

 

 

  

Décision de l'autorité administrative : OUI - NON 

Motifs (en cas de refus) : ______________________________________________________  

 

Fait à ____________________, le _______________   

 

Signature de l'autorité territoriale, 
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7. Annexe 7 : Procédure signalement et traitement de faits pouvant relever de 

violence, de discrimination, d’harcèlement et d’agissement au travail 
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8. Annexe 8 : Tableau synthétique sur les cumuls d’activité 
 

LES CUMULS D'ACTIVITE 

 

FONCTIONNAIRE 

 

Agent nommé sur 

un emploi 

permanent à temps 

complet stagiaire 

ou titulaire 

CONTRACTUEL 

 

Agent nommé 

sur un emploi 

permanent à 

temps complet 

CONTRACTUEL 

 

Agent nommé 

sur un emploi 

non permanent 

à temps complet 

CONTRACTUEL 

 

Agent nommé sur un 

emploi permanent 

avec temps de travail > 

70% (24h30 

hebdomadaire) 

CONTRACTUEL 

 

Agent nommé sur un 

emploi permanent 

avec temps de travail 

< 70% (24h30 

hebdomadaire) 

FONCTIONNAIRE 

 

Agent nommé sur un 

emploi permanent 

avec temps de travail > 

70% (24h30 

hebdomadaire) 

stagiaire ou titulaire 

FONCTIONNAIRE 

 

Agent nommé sur un 

emploi permanent 

avec temps de travail 

< 70% (24h30 

hebdomadaire) 

stagiaire ou titulaire 

 

 
LE PRINCIPE 

 

Activités 

interdites 

- de créer ou reprendre une entreprise si immatriculation 

au RCS ou au répertoire des métiers ou donnant lieu à 

affiliation au régime prévu à l'article 613-7 du code de la 

Sécurité Sociale (avantage retraite ou pension invalidité) 

- de cumuler un emploi permanent à temps complet 

        

- de participer aux organes de direction de sociétés ou d'association à but lucratif 

- de donner des consultations, de procéder à des expertises ou de plaider en justice dans les litiges intéressant toutes personnes publiques, sauf si cette 

prestation s'exerce au profit d'une personne publique ne relevant pas du secteur concurrentiel 

- de prendre ou de détenir, directement ou par personnes interposées, des intérêts dans une entreprise soumise au contrôle de l'administration 

 

 
Activités 

libres sans 

déclaration 

préalable 

- activité bénévole auprès d'un organisme à but non lucratif 

- la gestion de son patrimoine personnel et familial, sans avoir la qualité de dirigeant 

- la détention de parts sociales et perception des bénéfices y découlant dès lors que l'agent ne participe pas aux organes de direction 

- la production des œuvres de l'esprit 

- l'exercice de professions libérales pour les enseignants et personnes pratiquant une activité artistique dès lors qu'elle découle de la nature de leurs 

fonctions 

- contrat de vendanges  

- contrat d'agent recenseur 

- une activité d'architecte 

        
Création ou reprise 

d'entreprise 
  

Création ou reprise 

d'entreprise 
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LES CUMULS D'ACTIVITE 

 

Activités 

libres sur 

information 

préalable 

Emploi 

public 

permanent à 

temps non 

complet 

- ne pas dépasser 

115% d'un temps 

complet soit 40h15 

hebdomadaire- 

employeurs 

différents 

- respect des 

prescriptions 

minimales de 

temps de travail 

à savoir : 48 h 

hebdomadaire 

ou 44 heures 

sur 12 

semaines- 

employeurs 

différents 

respect des prescriptions minimales de temps de travail à savoir 

: 48 h hebdomadaire ou 44 heures sur 12 semaines 

ne pas dépasser 115% d'un temps complet 

soit 40h15 hebdomadaire 

 

 
Activités 

accessoires 

soumises à 

accord 

préalable 

 
 (attention 

liste limitative 

en cas doute 

contacter le 

service RH) 

Activités accessoires publiques et privées (en qualité de salarié ou travailleur indépendant) : 

'- expertise et consultation (sauf liste des activités interdites) 

- enseignement et formation 

- activité à caractère sportif et culturel, y compris encadrement et animation 

- activité agricole (au sens du 1er alinéa de l'article L.311-1 du code rural et de la pêche maritime) 

- activité de conjoint collaborateur 

- aide à domicile à un ascendant, descendant, conjoint, partenaire PACS, concubin (permettant de percevoir les allocations) 

- travaux de faible importance chez les particuliers (interdit pour le compte d'une entreprise) 

- activité d'intérêt général exercée auprès d'une personne publique ou d'une personne privée à but non lucratif 

- mission d'intérêt public de coopération 

ne pas dépasser 

115% d'un temps 

complet soit 40h15 

hebdomadaire 

respect des prescriptions minimales de temps de travail à savoir : 48 h 

hebdomadaire ou 44 heures sur 12 semaines 

ne pas dépasser 115% 

d'un temps complet 

soit 40h15 

hebdomadaire 

ne pas dépasser 

115% d'un temps 

complet soit 40h15 

hebdomadaire 

 

 
Activités 

soumises à 

accord 

préalable 

 

Création 

d'entreprise 

- demande préalable à la création, de temps partiel sur 

autorisation 

- autorisation valable pour 3 ans + 1 an 

- saisie de la Haute Autorité pour la Transparence de la 

Vie Publique en fonction des emplois 

- autorisation valable 

pour 3 ans + 1 an 

- saisie de la Haute 

Autorité pour la 

Transparence de la Vie 

Publique en fonction 

des emplois 

  

- autorisation valable 

pour 3 ans + 1 an 

- saisie de la Haute 

Autorité pour la 

Transparence de la Vie 

Publique en fonction 

des emplois 
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9. Annexe 9 : Note frais de déplacement 
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10. Annexe 10 : Formulaire de demande de visite médicale 
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11. Annexe 11 : Accord collectif instituant un régime de prévoyance 

complémentaire pour les risques « incapacité » et « invalidité », à adhésion 

obligatoire 
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12. Annexe 12 : Formulaire de demande de prêt de véhicule 
 

Version février 2025 

 

DEMANDE DE PRÊT D’UN VEHICULE 

COMMUNAUTAIRE 
 
 

Je soussigné(e) --------------------------------------------------------, demeurant sis ----------------------------------------------------------, 

titulaire du permis de conduire numéro -------------------------------, délivré par la Préfecture ---------------------------------------- 

demande l’autorisation d’emprunter un véhicule communautaire, à des fins personnelles et en dehors de 

mes heures de travail. 

 

Marque et modèle du véhicule emprunté  

Immatriculation du véhicule emprunté  

Numéro de Permis du conducteur  

 

Utilisation du véhicule communautaire :  

 Déménagement  

 Transport de déchets verts ou encombrants vers un site de déchetterie  

 Autre utilisation (préciser) --------------------------------------------------------------------------------- 

 

Je m’engage à respecter les points suivants : 

- Seul l’agent est autorisé à conduire le véhicule  

- Remplir la feuille de prise en charge ci-jointe 

- Rendre le véhicule, propre et avec le plein de carburant  

 

En cas de sinistre, je m’engage à remplir un constat (dans toutes les situations, même s’il n’y a pas de tiers 

et même s’il n’y a pas de dégâts apparents sur le véhicule)  

 

Nom de l’assurance : SMACL  

Numéro d’assuré : 129570M 

Adresse de l’assurance : 141 Avenue Salvador-Allende – 79031 NIORT Cedex 9 

 
Le sinistre sera déclaré, au plus tard, dans les 48h, au service des Moyens Généraux ; par email à 

moyensgeneraux@ccplc.fr Service des Moyens Généraux : 06.14.70.05.46 

 

L’agent reconnaît être le seul conducteur et est tenu responsable de toutes infractions au Code de la Route. 

  

VISAS :  

 Service Technique Moyens Généraux Direction 

Nom du signataire    

Date    

Signature    

 

 

PJ : Feuille de prise en charge d’un véhicule communautaire 

mailto:moyensgeneraux@ccplc.fr
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FORMULAIRE A REMPLIR AVEC LE SERVICE TECHNIQUE  

A la prise du véhicule et au retour du véhicule 

 

  MARQUE MODELE IMMATRICULATION 
 

        

DEPART   
DATE    

  

HEURE     
  

KM     
  

Niveau de carburant (cocher) :    

1   1/2 
  

3/4   1/4 
  

     

Etat général du véhicule        

          

Fait à Terval,    

Le      

Pour le conducteur   pour le Service Technique  

         

RETOUR  
DATE    

  

HEURE     
  

KM     
  

Niveau de carburant (cocher) :    

1   1/2 
  

3/4   1/4 
  

     

Etat général du véhicule        

          

Fait à Terval,    
Le  

    

Pour le conducteur   pour le Service Technique  

         

 


































































































